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RÉSUMÉ

Le placement d’enfants a fait l’objet de plusieurs études au cours des dernières décennies. Les établissements responsables des enfants placés, tels que les Centres jeunesse, doivent porter un regard critique sur l’expérience que ces jeunes vivent, puisque certaines conditions sont nécessaires à la réussite de leur placement. L'intention initiale du placement est de retirer l’enfant d’un milieu qui compromet sa sécurité et son développement ainsi que de lui procurer un milieu de vie stable au plan physique et émotionnel. Nous croyons que la stabilité physique et émotionnelle visée par les objectifs du placement n’est pas nécessairement atteinte. Nous croyons également que la mobilité de personnel affecte la trajectoire de ces jeunes et qu’elle a un impact néfaste sur leur devenir. Cette étude cherche ainsi à savoir si les enfants placés sont confrontés à des changements fréquents d’intervenants et en l’occurrence, comment ces changements affectent la stabilité de ces enfants. 

Notre question de recherche est donc la suivante : Quelles sont les perceptions que les enfants en placement, les familles d’accueil et les intervenants sociaux ont de l’impact de la mobilité de personnel des Centres jeunesse de l’Outaouais (CJO) sur les enfants en placement ?

Pour réaliser cette étude, dont les fondements reposent sur la théorie des systèmes et la théorie de l’attachement, nous avons mené deux démarches de recherche. La première démarche nous a permis de déterminer, par le dépouillement de 93 dossiers d’enfants placés sur le territoire Vallée-de-la-Lièvre – Petite-Nation des CJO, que les enfants connaissent plus d’un intervenant par année. Ces changements d’intervenants s’ajoutent aux autres vécus par les enfants au cours de leur placement : déplacements de famille d’accueil, réinsertions familiales non-réussies, changements d’école, etc. 

La deuxième étape nous a permis de recueillir les différentes perceptions que les enfants en placement, les familles d’accueil et les intervenants sociaux ont de l’impact de cette mobilité de personnel. Au total, neuf entrevues ont été effectuées, dont trois auprès des jeunes placés, trois auprès des familles d’accueil et trois auprès des intervenants sociaux. Les effets qui sont ressortis sont de divers ordres, mais portent principalement sur la stabilité du milieu physique, le sentiment d’insécurité, le repli sur soi, la perte de confiance, le sentiment d’abandon, l’effritement de la relation d’aide et la discontinuité des interventions. 

Nous avons également relevé des pistes d’analyse soit qu’une importante mobilité de personnel entraîne chez les enfants en placement une faible estime d’eux-mêmes, accentue le sentiment d’abandon qu’ils ressentent, conduit à des difficultés d’attachement et entrave leur développement identitaire. Somme toute, cette recherche confirme la présence d’une importante mobilité de personnel au sein des CJO et indique que ces changements fréquents d’intervenants ont un impact sur la stabilité physique et émotionnelle des enfants en placement. Pour atténuer les effets de cette mobilité de personnel, nous dégageons en guise de conclusion quelques pistes de réflexion et d’intervention.

Nous aimerions par ailleurs mentionné que cette recherche comporte certaines limites. D’une part, l’échantillon est petit et d’autre part, il est rattaché au territoire Vallée-de-la-Lièvre – Petite-Nation, constituant une limite territoriale. Les jeunes interviewés sont toutes des filles. La variable sexe n’a donc pu être exploré.

Mots clés : changement, enfant, impact, intervenant, mobilité, placement, protection de la jeunesse.

INTRODUCTION
Au cours des dernières décennies, chercheurs et cliniciens se sont penchés sur la question du placement d'enfants. Les études produites jusqu'ici révèlent que certaines conditions sont nécessaires à sa réussite. Il incombe d’abord et avant tout aux établissements responsables des enfants placés, tels que les Centres jeunesse, de porter régulièrement un regard critique sur les expériences vécues par ces enfants. 

L'intention initiale du placement est de retirer l’enfant d’un milieu qui compromet sa sécurité et son développement ainsi que de lui procurer un milieu de vie stable lui permettant d'établir et de maintenir une continuité des liens relationnels qu’il a développés. Néanmoins, il est vraisemblable de croire que la stabilité physique et émotionnelle visée par les objectifs de placement n'est pas toujours atteinte. Il est de plus possible de croire que la mobilité des intervenants sociaux a un impact néfaste sur cette stabilité, c’est-à-dire sur le devenir des enfants en placement. En fait, peu d'écrits portent sur l’importance du rôle des intervenants sociaux vis-à-vis des enfants en placement. Cette recherche pourra donc apporter un éclairage sur l’influence possible de la mobilité des intervenants sur la stabilité de ces enfants.

Ainsi, nous nous questionnons sur la stabilité physique et émotionnelle des enfants en placement, principalement lorsque ces enfants sont confrontés à de nombreux changements d’intervenants. Quel est l’impact de cette mobilité de personnel sur la stabilité des enfants placés ? Voilà les questions qui nous préoccupent et auxquelles nous tenterons de répondre dans le cadre de cette étude.

Ce mémoire se divise en six chapitres. Dans le premier chapitre, nous explorons la problématique liée au placement d’enfants et nous exposons notre question de recherche. Le cadre théorique, présenté au deuxième chapitre, rappelle quelques éléments de la théorie des systèmes et de la théorie de l’attachement. Nous traitons également de certains écrits qui tiennent compte de la théorie de l’attachement dans les pratiques professionnelles. Le troisième chapitre présente les éléments méthodologiques de notre étude. Il précise les démarches de recherche adoptées pour bien mener à terme ce projet. 

Une fois les assises de cette recherche établies, viennent ensuite la présentation et l’analyse de nos données. Le quatrième chapitre dresse un bref portrait de la mobilité de personnel à laquelle sont confrontés les enfants placés sur le territoire Vallée-de-la-Lièvre – Petite-Nation des Centres jeunesse de l’Outaouais (CJO), territoire que nous avons choisi d’étudier. Les effets que cette mobilité de personnel a sur les enfants en placement sont par la suite traités au cinquième chapitre. Au sixième chapitre, nous présentons l’analyse de nos données en regard de la mobilité de personnel (chapitre 4) et les effets que celle-ci a sur les enfants placés (chapitre 5). Pour terminer, notre mémoire suggère quelques pistes de réflexion et d’intervention pour diminuer les fréquents changements d’intervenants et atténuer les effets que ces changements ont sur la stabilité physique et émotionnelle des enfants en placement.

CHAPITRE I

La problématique liée au placement d’enfants

Le retrait d’un enfant de son milieu naturel évoque de nombreuses remarques et critiques. Outre les coûts entraînés par ce type de mesure, le recours trop fréquent au placement, la durée des placements, les conséquences néfastes sur l’enfant et sa famille ainsi que les problèmes non-résolus sont les critiques émises à l’endroit des pratiques relatives au placement d’enfants (Déry, 1993). Plusieurs groupes de travail (Bouchard, 1991; Harvey, 1991 & Jasmin, 1992) ont étudié la pertinence des mesures et l’efficacité des actions entreprises par le système d’aide québécois à l’égard des enfants. 

Suite à ces travaux, certains questionnements ont été soulevés, des recommandations ont été émises, des projets de loi ont été adoptés et par conséquent, des changements structurels ont été apportés auprès des organismes québécois. Il n’est pas nécessaire de préciser tous ces aspects, l’essentiel étant plutôt de saisir le portrait global qui émane de ces travaux. En guise d’exemple,  citons la Loi 120. Cette loi provinciale a amené tous les Centres de protection de l’enfance et de la jeunesse (CPEJ) ainsi que tous les Centres de réadaptation pour les jeunes (CRJ) à se fusionner sous l’appellation des Centres jeunesse, créant ainsi les Centres jeunesse de l’Outaouais (CJO) dans notre région. L’objectif fondamental de cette réforme était de replacer le citoyen au centre du réseau de la santé et des services sociaux. Les services dispensés devaient également s’inscrire dans une perspective territoriale, d’où l’émergence de la décentralisation des services par territoire
 (Centres jeunesse de l’Outaouais, Rapport annuel, 1993-1994).


Malgré les changements apportés par cette loi, la question de placement d’enfants demeure tout de même complexe. Plusieurs acteurs (enfants, parents, familles d’accueil, intervenants) sont concernés et le placement en tant que tel s’inscrit dans des cadres légaux précis (Déry, 1993). Au Canada, des mécanismes de protection sociale ont été mis en place, afin d’assurer le développement optimal des enfants. Chaque province canadienne a sa propre législation, en matière de protection et de placement d’enfants. Au Québec, c’est la Loi de la protection de la jeunesse (LPJ) qui prévaut depuis 1979. Cette loi a pour but d’assurer la protection des enfants dont la sécurité et le développement sont compromis. 


Les situations de protection sont complexes et les contextes associés au placement des enfants en milieu substitut sont multiples. Il appert que ces enfants proviennent principalement de milieux défavorisés et leurs parents connaissent peu les ressources communautaires disponibles pour eux. Les familles « présentent des problèmes tant sur le plan familial, conjugal, social, économique, que sur le plan de la santé physique et mentale » (Pauzé, Béchard & Toupin, 1993, p.204). Certains enfants sont victimes d’abus ou de négligence par leur famille, alors que d’autres ne reçoivent pas le suivi nécessaire en terme éducatif. Majoritairement, les enfants sont placés pour des raisons attribuables à leur famille (Pauzé et al, 1993; Steinhauer, 1996).

Certes, ce n’est pas la présence d’un seul facteur de risque sociofamilial qui conduit au placement des enfants en milieu substitut, mais bien la combinaison de différents facteurs de risque (Pauzé et al, 1993). Le placement se justifie lorsque la famille s’avère incapable d’assurer les conditions de vie sécuritaires et favorables au développement de son enfant et par ailleurs, lorsque tous les autres moyens pour lui venir en aide ont été tentés sans succès (Carrier, Beaudoin & Camiré, 1993). Or, les intervenants sociaux œuvrant  au sein des Centres jeunesse ont pour mandat de s’assurer que les parents prennent les moyens nécessaires pour remédier à la situation qui compromet la sécurité et le développement de leur enfant. La protection réfère avant tout à une responsabilité appartenant aux parents. Cette responsabilité est par ailleurs constamment affirmée par la Loi de la protection de la jeunesse : les parents sont les premiers responsables de leurs enfants (LPJ, art.2.2) ; ils doivent l’assumer entièrement tant dans les soins, l’entretien, l’éducation que dans la surveillance (Larochelle et al, 1992).

Les études produites jusqu’ici dans le domaine du placement d’enfants indiquent que certaines conditions sont nécessaires pour la réussite du placement. Les caractéristiques reliées à l’enfant, la gravité des problèmes familiaux, le soutien des intervenants et la continuité de la relation thérapeutique durant la période où le jeune réintègre son milieu naturel peuvent jouer un rôle déterminant (Simard, Vachon & Moisan, 1993). À cet égard, Simard, Vachon et Moisan (1993) mentionnent qu’il est impératif qu’une évaluation approfondie de la situation de l’enfant soit effectuée pour déterminer les chances de réinsérer l’enfant dans son milieu naturel, le tout, afin d’éviter des placements répétitifs.

Lorsque les parents ne parviennent pas à s’acquitter de leurs responsabilités, soit par incapacité ou par manque de volonté, l’enfant se retrouve dans une situation de placement dans laquelle les possibilités réelles d’un retour en milieu naturel sont souvent minces. Il incombe donc aux Centres jeunesse de prendre la relève et pallier aux difficultés des parents, en élaborant un projet de vie pour l’enfant. Selon Larochelle et al (1992), « le projet de vie est une planification de la permanence dans la vie d’un enfant. Le Petit Robert associe la notion de permanence aux notions de continuité et de stabilité » (p.3-4). Dès lors, l’intervenant social accompagne l’enfant dans son placement en milieu substitut, communément appelé famille d’accueil. Ce milieu doit offrir un milieu de vie stable, sécurisant et stimulant à l’enfant (Carrier et al, 1993; Chiasson, Mayer, Sabourin & St-Cyr, 1998). Ce milieu de vie est aussi important que le milieu naturel, puisque les parents substituts seront dorénavant les personnes qui combleront les besoins de l’enfant au quotidien et qui assureront la sécurité physique et affective nécessaire à son plein épanouissement (Morin, 1977).

Par ailleurs, le placement de l’enfant représente pour celui-ci une rupture avec l’expérience familiale, en ce sens que l’événement est non prévu et que ce changement modifiera la vie de sa famille tout autant que la sienne. Afin de minimiser l’impact de cette séparation, le maintien des liens  parents-enfant  doit être favorisé, tout en assurant un milieu de vie stable à l’enfant (Carrier et al, 1993). 

La réalité du placement d’enfants nous situe cependant au cœur d’un paradoxe : d’une part, on affirme que les parents sont les premiers responsables de l’enfant, que le placement est une mesure de dernier recours, que l’enfant doit être réinséré dans sa famille le plus tôt possible et que les liens doivent être maintenus au cours du placement; d’autre part, un certain nombre de placements se prolongent au-delà des durées initiales prévues, des enfants sont amenés à subir plusieurs déplacements d’une ressource d’accueil à une autre et, compte tenu de l’ampleur des problèmes familiaux, le maintien des liens entre les enfants et leur famille reste, dans bien des cas, une intention inachevée (Carrier et al, 1993, p.5).

Les déplacements d’enfants, d’un milieu à un autre, constituent un problème majeur dans les pratiques de placement, car ils ne permettent pas à l’enfant de développer des liens continus et stables. Ces déplacements peuvent être perçus comme de nouvelles ruptures et ont rarement des effets positifs (Carrier et al, 1993; Steinhauer, 1996). Bref, ils ne contribuent aucunement à favoriser la stabilité physique et émotionnelle
 des enfants.

À cette instabilité physique et émotionnelle des enfants se jumelle une autre forme d’instabilité, soit le changement fréquent d’intervenants. Les enfants vivront de multiples changements, dont le placement initial, les tentatives de réinsertion en milieu naturel, les déplacements d’une famille d’accueil à une autre ainsi que des changements d’intervenants assignés à leur situation familiale. Ces enfants sont confrontés à des ruptures qui se perpétuent, à une discontinuité de leurs liens d’attachement, que ce soit avec leurs parents, leur famille, leur milieu substitut, voire même leur intervenant social.  

Tout comme le milieu naturel, le milieu substitut est considéré comme un système dans lequel l’enfant grandit. Ce système a pour but de répondre aux principaux besoins de l’enfant qui sont de divers ordres : physique, affectif, intellectuel et social. L’intervenant, pour sa part, offrira soutien et assistance à la famille pour s’assurer de l’évolution positive de l’enfant. Par conséquent, l’intervenant social agit, interagit et influence ce système. Il se moule, se greffe à celui-ci et la portée de ses interventions aura un impact sur l’ensemble du système et même sur le devenir des enfants en placement. Le rôle de l’intervenant s’avère donc important dans les situations de placement d’enfants, car une discontinuité de l’intervention par le changement fréquent d’intervenants aura sans doute un impact néfaste sur la relation de confiance entre les différentes composantes (enfants, familles d’accueil, parents naturels, intervenants) du système. Une trop grande mobilité des intervenants, en plus d’occasionner des délais dans l’intervention (attente de prise en charge, objectifs non-poursuivis, mandats LPJ renouvelés), amène le nouvel intervenant à avoir une connaissance fragmentée de la situation de l’enfant (Simard et al, 1993).

En outre, il y a lieu de croire que la stabilité de l’intervenant ainsi que la qualité et la continuité des liens qu’il entretient avec l’enfant sont des facteurs déterminants qui contribuent à l’essor du développement de l’enfant. Puisqu’un système est un ensemble d’éléments en interaction dynamiques organisé en fonction d’un but et qu’une modification ou un changement dans un de ces éléments modifie tout le système (de Rosnay, 1975), la stabilité d’un intervenant responsable s’avèrerait nécessaire pour le bien-être de l’enfant.

Quoique la décentralisation des services par territoire aux Centres jeunesse de l’Outaouais comporte des avantages, elle peut toutefois avoir un effet négatif sur l’enfant et son milieu. L’un de ces effets serait la mobilité trop fréquente des intervenants en milieu rural. En effet, les postes en milieu rural servent souvent de tremplin aux intervenants qui attendent l’ouverture de postes en milieu urbain, ce qui ne signifie pas qu’il n’y a pas de mobilité de personnel en région urbaine. Dans l’éventualité où cette recherche confirmerait la présence d’un impact néfaste de la mobilité des intervenants sur le bien-être des enfants en placement, l’effet de la décentralisation des services par territoire, notamment la mobilité des intervenants en milieu rural, mériterait d’être examiné de plus près.

Dès lors, la question de recherche est la suivante : Quel est l’impact, selon les principaux acteurs concernés, de la mobilité des intervenants sociaux des Centres jeunesse de l’Outaouais sur les enfants en placement ? Concrètement, cette question peut se traduire en deux objectifs de recherche, soit :

1- Déterminer, par un dépouillement des dossiers actifs en vertu de la Loi de la protection de la jeunesse, le nombre moyen d’intervenants sociaux que les enfants en placement ont eu sur le territoire Vallée-de-la-Lièvre – Petite Nation.

2- Analyser les perceptions que les enfants (12 à 18 ans), les familles d’accueil et les intervenants ont de l’impact de la mobilité des intervenants sociaux des Centres jeunesse de l’Outaouais, et ce en regard de la stabilité physique et émotionnelle des enfants en placement.

CHAPITRE II


Cadre théorique : théorie des systèmes et théorie de l’attachement

Les situations relatives au placement d’enfants font l’objet de recherches récentes (Carrier et al, 1993; Chiasson et al, 1998; Steinhauer, 1996). Néanmoins, peu d’écrits portent sur le rôle de l’intervenant social et sur la portée de ses interventions auprès des enfants en placement. Pour mieux comprendre cette problématique, une recension d’écrits permettra de mieux situer les enjeux relatifs à la stabilité des enfants en placement.

2.1
Fondements systémiques


En tout premier lieu, il importe de mentionner que cette recherche repose sur des fondements systémiques, constituant ainsi le cadre de référence, l’ossature de la recherche. Le postulat de base de cette recherche est que l’enfant et les acteurs qui gravitent autour de lui constituent un système. Par définition, un système « est un ensemble d’éléments en interaction dynamique, organisé en fonction d’un but » (de Rosnay, 1975, p.91). À cet égard, de Rosnay (1975) mentionne que « l’approche systémique s’appuie sur la notion de système » (p.83). Il ajoute que cette approche « englobe la totalité des éléments du système étudié, ainsi que leurs interactions et leurs interdépendances » (de Rosnay, 1975, p.83). Puisque cette recherche porte sur les enfants en milieu substitut, les acteurs du système sont donc l’enfant, les parents biologiques, la famille d’accueil, l’intervenant social ainsi que toute autre personne significative ou milieu dans lequel l’enfant évolue. Tous ces acteurs forment ainsi le système de l’enfant. Ils ont généralement un but commun : celui de viser l’intérêt de l’enfant et de voir à son bien-être.


« Tout système présente deux modes fondamentaux d’existence et de fonctionnement : le maintien ou le changement » (de Rosnay, 1975, p.114). Le premier se caractérise par la stabilité, alors que le second porte sur la croissance ou le déclin du système. Pour assurer l’évolution d’un système, une certaine stabilité est de mise, mais également une capacité d’adaptation aux perturbations extérieures. Une trop grande mouvance d’un élément remet en cause toutes les fonctions et les finalités du système. La finalité étant de maintenir les équilibres (stabilité) du système, tout en lui permettant de se développer (croissance et évolution). Dans une telle situation, de Rosnay (1975) indique qu’un système doit être homéostatique, c’est-à-dire que le système maintient « sa structure et ses fonctions par l’intermédiaire d’une multiplicité d’équilibres dynamiques » (p.117). Un système homéostatique réagit et s’oppose au changement, en s’adaptant et en répondant à la variété des modifications de l’environnement. Un système qui ne parvient pas à rétablir ses équilibres entre dans un mode de fonctionnement avec des contraintes, pouvant conduire, si les perturbations persistent, à sa désorganisation et à sa destruction (de Rosnay, 1975).


Néanmoins, il ne faut pas percevoir le système de l’enfant en milieu substitut comme étant détruit, en raison du retrait de l’enfant de son milieu naturel. Il faut plutôt le concevoir comme étant un système perturbé qui s’est élargi à de nouveaux acteurs (intervenant, famille d’accueil, CJO) et par conséquent, davantage complexifié. Le maintien d’une stabilité s’avère donc d’autant plus primordial pour la survie du nouveau système. 

2.2
Système de protection de l’enfance


Ce système de protection de l’enfance tire ses origines d’un passé récent. L’évolution des mécanismes de protection sociale au Québec se distingue sous quatre périodes, partant des débuts de la colonie jusqu’en 1972 (Dubé & St-Jules, 1987). Avant 1800, la famille servait de base aux services d’entraide et d’assistance sociale. À défaut de celle-ci, l’entourage et les paroisses intervenaient. Avec l’industrialisation et l’urbanisation de la société, la protection de l’enfance a commencé à se dissocier de l’assistance sociale. En 1921, l’État est officiellement devenu partenaire avec celle-ci, grâce à la Loi de l’assistance publique. Puis en 1951, la Loi de la protection de la jeunesse est entrée en vigueur pour la première fois au Québec. À compter de 1972, un long et difficile processus de révision de cette loi a été amorcé. Plusieurs projets ont été présentés, mais abandonnés. Finalement, le projet de Loi 24 sur la protection de la jeunesse a été déposé à l’Assemblée nationale. Ce projet est devenu loi le 24 décembre 1977 et est entré en vigueur le 15 janvier 1979 (Ministère de la santé et des services sociaux, 1988).

La Loi de la protection de la jeunesse a principalement pour but d’assurer la protection des enfants dont la sécurité et le développement sont compromis. Pour répondre à ce besoin, les Centres de services sociaux (CSS) ont été mis sur pied. Les CSS comprenaient deux volets : enfance et adulte. Avec l’adoption de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (L4S), le 4 septembre 1991, les CSS ont été transformés en Centre de protection de l’enfance et de la jeunesse (CPEJ) consacrant et consolidant ainsi leur vocation dans le secteur de l’enfance et de la jeunesse. Les services psychosociaux offerts aux adultes, aux personnes âgées et aux personnes handicapées ont alors été transférés dans les centres hospitaliers et les CLSC. Au cours des années 1991-1992, les CPEJ ont été particulièrement marqués par le dépôt des travaux de Bouchard (1991), Harvey (1991) et Jasmin (1992), qui ont mené à l’adoption de la Loi 120 (Centres jeunesse de l’Outaouais, Rapport annuel, 1993-1994). Par conséquent, les CPEJ et les CRJ se sont regroupés sous un même nom, soit celui des Centres jeunesse de l’Outaouais dans notre région. La mission des Centres jeunesse s’énonce comme suit : 

Assurer la protection aux enfants et aux adolescents, afin que leur sécurité et leur développement soient garantis de façon minimale; Aider les enfants et les adolescents qui ont des difficultés majeures de comportement à se développer en harmonie avec leur famille, leur communauté et la société; Aider les parents à assumer le rôle de premier responsable de la sécurité et du développement de leur enfant; Intervenir comme guide, aide, conseiller ou accompagnateur de leur démarche en offrant des services psychosociaux  et de réadaptation (Centres jeunesse de l’Outaouais, rapport annuel 1999-2000, p.1).

Cette mission est d’ailleurs régie par la Loi sur les services de santé et les services sociaux, sous l’article 82 et 84. L’article 82 porte sur les services psychosociaux tandis que l’article 84 porte sur les services de réadaptation. L’objet de cette étude s’attarde particulièrement aux services psychosociaux et selon l’article 82 de cette loi,

la mission d’un centre de protection de l’enfance et de la jeunesse est d’offrir dans la région des services de nature psychosociale, y compris des services d’urgence sociale, requis par la situation d’un jeune en vertu de la Loi de la protection de la jeunesse et de la Loi sur les jeunes contrevenants ainsi qu’en matière de placement d’enfants, de médiation familiale, d’expertise à la Cour supérieure sur la garde d’enfants, d’adoption et de recherche d’antécédents biologiques (Centres Jeunesse de l’Outaouais, 1994, p.8).

2.3
Enfants en placement

Au sein des Centres jeunesse, les enfants bénéficient d’un placement en milieu substitut pour des motifs surtout attribuables à leurs familles. Les auteurs (Carrier et al, 1993; Dubé & St-Jules, 1987; Pauzé et al, 1993; Steinhauer, 1996) s’entendent pour dire que les facteurs de risque sociofamiliaux associés au placement sont multiples. Tous relèvent que les familles proviennent majoritairement de milieux défavorisés. « Elles sont pauvres, instables, désorganisées et présentent des problèmes tant sur le plan familial, conjugal, social, économique, que sur le plan de la santé physique et mentale » (Pauzé et al, 1993, p.204). Certaines font preuve d’abus et de négligence envers leurs enfants, alors que d’autres se désengagent de leurs responsabilités parentales (Bourgault & Harpe, 1988; Carrier et al, 1993; Dubé & St-Jules, 1987; Pauzé et al, 1993; Steinhauer, 1996). 


La proportion de familles monoparentales, désunies, négligentes, démunies économiquement et isolées socialement demeure encore élevée (Pauzé et al, 1993). La pauvreté a été relevée dans pratiquement toutes les études (Bourgault & Harpe, 1988; Carrier et al, 1993; Dubé & St-Jules, 1987; Steinhauer, 1996) portant sur le placement d’enfants (Pauzé et al, 1993). Ce facteur de pauvreté ne peut cependant à lui seul être considéré comme un motif de placement (Vachon, cité dans Pauzé et al, 1993). D’autres facteurs, tels que les troubles de comportement des enfants (Bourgault & Harpe, 1988; Dubé & St-Jules, 1987; Pauzé et al, 1993; Steinhauer, 1996), les difficultés  relationnelles parents-enfant (Carrier et al, 1993; Pauzé et al, 1993; Steinhauer, 1996) ainsi que certaines caractéristiques des intervenants sociaux (Pauzé et al, 1993) et des contraintes liées à l’organisme des services de protection (Carrier et al, 1993; Pauzé et al, 1993; Steinhauer, 1996) sont attribuables au placement des enfants.

2.4
Théorie de l’attachement


Puisque le problème étudié concerne la stabilité physique et émotionnelle des enfants ainsi que la discontinuité des liens entre un enfant et toute personne significative, les théories reliées aux liens d’attachement sont des éléments pertinents pour cette recherche. Il est possible de tracer un bref historique de la théorie de l’attachement qui souligne l’importance de la création de liens stables et continus dans la vie d’un enfant.


Depuis plusieurs années, chercheurs et cliniciens ont attiré l’attention sur les effets perturbateurs des séparations et des carences maternelles précoces sur le développement de l’enfant. St-Antoine mentionne qu’en 1938, Spitz a décrit les effets de la carence de soins maternels chez les jeunes enfants. Elle ajoute que d’autres études (Burlingham & Freud, Goldfard & Bowlby, Bowlby, Aubry & David, cités dans St-Antoine, 1999) sont par la suite venues confirmer la gravité des répercussions sur le développement tant affectif, social qu’intellectuel de l’enfant, de l’absence d’une relation stable avec une figure maternelle significative. Steinhauer (1996) partage lui aussi cette vision.


Pour expliquer les réactions de l’enfant à la séparation de la figure maternelle, Bowlby (1969) a développé sa théorie de l’attachement qui soutient que l’enfant naît social, c’est-à-dire qu’il possède toutes les compétences pour entrer en relation avec autrui. C’est dans la relation établie avec des personnes significatives que l’enfant va se construire et se sentir en sécurité. Cette théorie considère la tendance à établir des liens affectifs étroits comme un élément essentiel à la survie de l’être humain. L’attachement à la figure maternelle significative sert de base de sécurité à l’enfant pour explorer l’environnement. Cette théorie soutient aussi que, dès la petite enfance, l’enfant développe un modèle d’attachement particulier, dépendamment de l’attitude parentale à son égard et de la sensibilité de ses parents à répondre à ses besoins.

Pour mieux comprendre la question de l’attachement de Bowlby (1988), il s’avère aussi important de mentionner l’apport de Ainsworth (1978) dans ce domaine. Ces deux chercheurs ont différencié trois modèles d’attachement : les relations sécurisantes, les relations évitantes et les relations ambivalentes. La définition d’un quatrième modèle a été introduit peu après sous le nom de relations évitantes-ambivalentes dans le système de Crittenden (cité dans St-Antoine, 1999) et de relations désorganisées dans celui de Main (cité dans St-Antoine, 1999). 

Selon St-Antoine (1999), il reste beaucoup à découvrir sur ce dernier modèle d’attachement, mais les premières recherches tendent à démontrer que, dans ce modèle, les réponses des parents aux besoins de l’enfant auraient suscité de l’effroi chez lui et que l’enfant aurait même été victime de maltraitance. Gauthier (1999), Lemay (1999), Steinhauer (1996), Tarabulsy et al (1996) partagent cette rétrospective de la théorie de l’attachement. Gauthier (1999) ajoute par contre que le quatrième modèle d’attachement se développe chez des enfants qui ont des stratégies complexes, un mélange de comportements insécures, évitants et résistants, résultant possiblement des attitudes contradictoires des parents.

Ainsi, les différents modèles d’attachement observés chez les enfants ont été associés à la sensibilité, plus ou moins appropriée, plus ou moins rapide, avec laquelle la figure maternelle a répondu aux signes de détresse du nourrisson, spécialement au cours des trois premières années de vie (St-Antoine, 1999; Steinhauer 1996).

Entre autres, au cours de la dernière décennie, plusieurs travaux sont venus confirmer que le besoin premier du nourrisson est celui d’un attachement stable et sécurisant, habituellement mais non nécessairement avec la mère. Le lien d’attachement réfère au lien fondé sur les soins et l’amour rattachant l’enfant à la figure maternelle. La solidité de l’attachement dépend moins du temps que parents et enfants passent ensemble que de la qualité de l’investissement et de la capacité dont font preuve les parents pour répondre de manière sensible et cohérente aux besoins de l’enfant. Le lien d’attachement à la figure maternelle est plus fort que tout lien que l’enfant a pu développer avec d’autres personnes, raison pour laquelle la mère est préférée à toute autre figure d’attachement. Une fois constituée, cet attachement persiste chez l’enfant et ce, même en l’absence de la figure maternelle  (St-Antoine, 1999, p.6).

Cette capacité d’établir un lien avec une figure d’attachement est reconnue comme un facteur décisif dans le développement normal d’un enfant, car l’échec à le former dans la petite enfance entraîne des troubles d’attachement permanents qui, même en dépit des services et des traitements, deviennent difficilement réversibles. Le nourrisson qui ne bénéficie pas d’une présence apte à favoriser l’apparition de liens d’attachement risque de se détourner peu à peu de la relation et conduire à un détachement (Carrier et al, 1993; Chiasson et al, 1998; Gauthier, 1999; Lemay, 1994-1995a, 1999b; Steinhauer, 1996). 

À cet égard, les chercheurs (Carrier et al, 1993; Chiasson et al, 1998; Gauthier, 1999; Lemay, 1994-1995, 1999b; Steinhauer, 1996) mentionnent qu’il est compréhensible, après plusieurs années, que ce soit l’enfant lui-même qui devienne l’obstacle principal à l’élaboration d’un projet de vie avec des substituts parentaux. Un cadre de vie stable est nécessaire à tout espoir de récupération d’une certaine capacité relationnelle, mais devient de plus en plus difficile à trouver et à maintenir, à mesure que l’enfant grandit et cumule des ruptures relationnelles.

De tous ces constats cliniques, amplement documentés par la recherche, les auteurs (Carrier et al, 1993; Chiasson et al, 1998; Gauthier, 1999; Lemay 1994-1995b; Morin, 1977; Steinhauer, 1996) plaident en faveur d’une intervention auprès des jeunes enfants qui tient compte, en priorité, de la nécessité d’établir rapidement un lien d’attachement significatif et de le conserver par la suite, que ce soit avec ses parents biologiques ou des personnes significatives. Pour sa part, Luc Morin (1977) affirme que les liens affectifs établis par un enfant devraient être protégés et solidifiés. Selon lui, deux conclusions s’imposent. De un, la continuité du lien entre le parent et l’enfant est nécessaire pour le développement optimal de ce dernier, au point où il faut protéger ce lien et ce, d’autant plus qu’il est fragile et vulnérable dans les premières années de la vie. De deux, le parent devient un « parent psychologique » seulement s’il partage le vécu quotidien de l’enfant. Ce rôle peut être rempli par un parent biologique, adoptif ou toute autre personne significative, mais certainement pas un parent absent, inactif, quel que soit son lien biologique ou légal vis-à-vis de l’enfant.

Cet auteur, tout comme Lemay (1999), déplore les institutions qui ignorent l’intérêt de l’enfant, car il n’est pas suffisant d’arguer cet intérêt. Il doit être défini selon les besoins de l’enfant. La continuité du lien d’attachement est important, même si ce dernier est formé avec des parents nourriciers. Il devrait être protégé et avoir préséance sur le droit du parent naturel, sans égard à la motivation de ces parents ou de leurs capacités parentales. Étant donné que les besoins de l’enfant sous-tendent toute réclamation au nom du droit et de l’intérêt de l’enfant, certaines législations devraient être adoptées pour sauvegarder la famille d’appartenance affective et le parent psychologique, le tout, afin de permettre à l’enfant de vivre avec sa famille et ses « parents réels ».

2.5
Théories de l’attachement et pratiques professionnelles


Ce survol d’écrits permet de souligner l’importance de la théorie de l’attachement, mais il semble que cette théorie s’intègre peu aux pratiques professionnelles. À cet égard, Dozier, Cue et Barnett (1994) mentionnent qu’il y a peu d’études empiriques portant à la fois sur la théorie de l’attachement et les pratiques professionnelles. Ils ajoutent que le rôle de l’intervenant serait déterminant dans une relation thérapeutique, car il servirait de modèle sécurisant pour les clients. Les auteurs indiquent que la théorie élaborée par Bowlby (1969) suggère que le rôle de l’intervenant serait d’offrir une base de sécurité à ses clients, en étant disponible et en répondant de manière cohérente à leurs besoins. La relation intervenant-client serait comparable à celle d’un enfant avec son parent. La différence se situerait par contre au niveau des stratégies d’attachement, c’est-à-dire que le contexte dans lequel la relation s’établit et évolue se différencie (Dozier et al, 1994).

Bien que la revue de la littérature porte peu sur le rôle de l’intervenant social et sur la portée de ses interventions, il est toutefois possible de déceler des indicateurs parmi les différents écrits des auteurs. Entre autres, Gauthier (1999) signale qu’il est nécessaire de créer une relation de confiance, dite « alliance affective », pour contrer les résistances des clients qui ont souffert de carences majeures au niveau de leurs besoins primordiaux, physiques et affectifs. Cette alliance permettrait l’établissement d’une relation significative, compensant en partie les carences antérieures. Selon ce dernier, le facteur de changement essentiel serait la relation de confiance qui s’établit, « à travers la disponibilité émotionnelle, l’empathie, l’accessibilité de l’intervenant, la régularité et la continuité des contacts » (Gauthier, 1999, p.8). En précisant ces divers éléments de la relation thérapeutique, l’auteur reconnaît qu’il s’agit des éléments essentiels d’une relation de qualité, au cœur même de l’attachement empreint de sécurité. Il poursuit en disant qu’il existe donc une grande similarité entre le rôle de la qualité de l’attachement d’un enfant à ses figures significatives, et le rôle de la continuité dans une relation d’attachement entre un intervenant et un client dont l’enfance est imprégnée de carences majeures. 

De pair à ces propos, Doucet et al (1999) insistent sur la continuité des personnes dans l’intervention auprès des jeunes pour favoriser l’établissement d’une relation de confiance. C’est l’une des recommandations qu’ils ont émises suite à leur recherche. Cette recherche portait sur les adolescents abandonnés et la perception qu’ils ont de leur situation. Certains jeunes ont mentionné que leur intervenant était leur mémoire, alors que d’autres désiraient maintenir des liens avec lui au-delà de leur majorité.  Pour sa part, Lajoie (1999) souligne que

le système dans lequel l’intervenant évolue, ainsi que l’organisation de son travail, a aussi un impact sur sa relation avec le jeune. Disons seulement qu’il faut continuer à essayer de concilier à la fois les contraintes organisationnelles et institutionnelles qui favorisent la division des tâches d’évaluation, d’intervention de crise, de protection et de suivi et à la fois les besoins de continuité relationnelle des jeunes surtout ceux qui sont les plus vulnérables aux ruptures (p.5).

Malgré le peu de recherches portant à la fois sur la théorie de l’attachement et les pratiques professionnelles, Meunier (1994) s’est toutefois attardé sur le changement issu des qualités primaires de la relation d’aide, soit la présence et l’implication professionnelle de l’aidant ainsi que les objets d’intervention appropriés, précis et explicites. Il mentionne entre autres que ces qualités d’une relation d’aide apparaissent parmi les plus déterminantes et seraient les conditions de base nécessaires à tout changement. La recherche exploratoire qu’il a effectuée, portant « sur les facteurs de prolongation des mandats de prise en charge en protection de la jeunesse, suggère que la continuité de présence de l’intervenant semble loin d’être une caractéristique des  dossiers » (Meunier, 1994, p.171).

Bien que cette recherche doive dégager certains facteurs déterminants de la prolongation des mandats LPJ, des données révélatrices sur la relation d’aide sont ressorties. Ces données concernent « la mobilité du personnel, l’investissement professionnel et l’ordre de priorité de l’action professionnelle en regard de la perception des capacités parentales à fournir une réponse adéquate aux besoins de l’enfant » (Meunier, 1994, p.173). En outre, Meunier (1994) indique que la présence stable d’un intervenant auprès de la personne aidée est considérée comme une condition essentielle à la relation d’aide. Cette relation ne peut s’établir qu’à partir de contacts entre les personnes impliquées. 

Cette présence doit être suffisamment stable ou continue pour qu’elle devienne significative et se prête à l’exercice d’une influence de l’aidant sur l’aidé. La mobilité de l’intervenant, outre son absence pure et simple, peut être considérée comme l’antithèse de sa présence auprès du client (Meunier, 1994, p.173).

Lors de l’étude de Meunier (1994), la mobilité du personnel est apparue comme un facteur à considérer, en dénombrant le nombre d’intervenants qui ont successivement été responsables du dossier de prise en charge de l’enfant depuis son ouverture. Les données révèlent que 44% des dossiers étudiés présentaient une intervention de prise en charge discontinue, vu que deux intervenants ou plus l’avaient assumé. Seulement 19 des 50 dossiers étudiés étaient par ailleurs pris en charge par le même intervenant, lors de la révision. Ces données traduisent ainsi l’ampleur du phénomène : une inconstance d’intervenants.

En somme, la continuité de l’intervenant semble loin d’être une caractéristique de la relation d’aide lors de la prise en charge de ces dossiers. La division du travail par étapes, de l’évaluation à la prise en charge, amène déjà au moins deux intervenants différents à se succéder auprès des clients. (…) Enfin, les intervenants de la prise en charge se succèdent à un rythme effarant dans un même dossier. En clair, une relation significative porteuse de changement ne saurait être établie dans un tel contexte (Meunier, 1994, p.175).

Par ailleurs, l’investissement professionnel représente l’implication consacrée à la personne aidée, confirmant la présence d’une relation ainsi que l’occasion d’influence et de changement. Les interventions préconisées en protection de la jeunesse « visent à la fois à assurer la protection de l’enfant, à surveiller et contrôler les engagements et exigences et à induire les changements souhaités » (Meunier, 1994, p.175). L’intervenant de prise en charge doit alors rencontrer l’enfant, ses parents, la famille d’accueil ou toute autre personne significative à l’évolution de la situation. À cet égard, Meunier (1994) mentionne que les taux d’investissement ne sont pas suffisants pour engendrer les changements souhaités, ce qu’expliqueraient le renouvellement des mandats de protection et la poursuite de l’intervention. Il ajoute que l’investissement professionnel et le temps consacré au client sont d’autres conditions essentielles d’une relation d’aide productive de changement.

Notamment, la réussite du changement dépend de la continuité de la présence de l’intervenant, de l’investissement professionnel dans la relation d’aide et de la pertinence des objets d’intervention. En effet, la mobilité du personnel ne permet pas la continuité de l’intervenant auprès de l’enfant et de ses parents. Cette continuité semble être la première condition à assurer, car sans intervenant, il n’y aura ni relation, ni aide, ni changement (Meunier, 1994). « Revenir aux bases de la relation semble donc impératif afin d’établir une pratique d’intervention sociale qui, sans être nécessairement nouvelle, retrouvera sa vitalité et ses fondements » (Meunier, 1994, p.185).

CHAPITRE III 

Éléments de méthodologie


Le but de cette recherche est de décrire la mobilité des intervenants sociaux des Centres Jeunesse de l’Outaouais et d’explorer les effets de cette mobilité sur les enfants en placement. Ce chapitre apporte des précisions sur les moyens retenus pour atteindre ce but, soit la méthode de recherche, l’échantillonnage, les méthodes de collecte et d’analyse de données. 
 3.1
Méthode de recherche


La méthode de recherche comporte une première dimension quantitative qui se traduit par l’étude de dossiers d’enfants placés. Elle est dans l’ensemble plus qualitative dans la mesure où elle s’inscrit dans le paradigme interactionniste, ce qui implique une démarche compréhensive. En effet, la recherche qualitative « désigne l’étude des phénomènes sociaux dans leur contexte ordinaire, habituel, pour ne pas dire naturel … elle vise d’abord à faire éclore des données nouvelles et à les traiter qualitativement …» (Deslauriers & Pouliot, 1982, p.19). En ce sens, une démarche compréhensive s’avère pertinente, car « étudier le social, c’est le comprendre; l’objet social n’est pas une réalité externe, mais plutôt un construit subjectivement vécu » (Lessard-Hébert, Goyette & Boutin, 1990, p.48). Ainsi, cette recherche vise à comprendre le vécu des enfants en milieu substitut, en terme de rupture et de discontinuité de leurs liens d’attachement. Les représentations évoquées permettront de mieux saisir les trajectoires de vie de ces enfants et les facteurs qui contribuent ou non à leur stabilité physique et émotionnelle. Pour ce faire, une recherche exploratoire est toute désignée. Ce type de recherche a pour but de se familiariser avec un phénomène méconnu. Il « s’applique autant à la nouveauté de la démarche qui ne peut s’appuyer sur un héritage cumulatif de connaissances dans le domaine étudié qu’à la nouveauté du questionnement ou de l’objet » (Poupart et al, 1998, p.33). En lien avec la présente recherche, le rôle des intervenants sociaux auprès des enfants en placement est un sujet d’étude peu exploré.  
3.2
Démarche de recherche 

La démarche de cette recherche comporte deux volets. Le premier volet consiste à dresser un bref tableau de la mobilité des intervenants sociaux, au sein des CJO, qui sont responsables d’enfants en placement. Le dépouillement des dossiers actifs des enfants en placement, en vertu de la LPJ, du territoire Vallée-de-la Lièvre – Petite-Nation a permis d’identifier la présence ou non d’une mobilité de personnel. Cette étape a principalement permis de vérifier si les enfants en placement sont effectivement confrontés à des changements fréquents d’intervenants.


Le deuxième volet consiste à explorer la manière dont la mobilité des intervenants sociaux affecte la vie des enfants en placement. Par l’entremise d’entrevues semi-dirigées, des informations sur les perceptions des principaux acteurs concernés (enfants, familles d’accueil, intervenants) ont été recueillies. L’échantillonnage est formé de trois sujets pour chacun de ces groupes d’acteurs, pour un total de neuf (9) entrevues. 

3.3
Échantillonnage

L’échantillonnage est double. Le premier échantillon est composé de 93 dossiers, ce qui constitue l’ensemble des dossiers actifs des enfants en placement sur le territoire Vallée-de-la-Lièvre – Petite-Nation. Le deuxième est non-probabiliste, puisqu’il ne relève pas du hasard et ne peut être représentatif en terme de statistiques. Au contraire, il se base sur des caractéristiques précises pour former la population cible. Les participants sont constitués d’enfants en placement, de familles d’accueil et d’intervenants œuvrant au sein des CJO. Les participants devaient répondre à certains critères de sélection, dont un critère commun. Il s’agit de l’appartenance territoriale. Tous les participants devaient être rattachés au territoire Vallée-de-la-Lièvre – Petite-Nation des CJO.


De plus, les enfants interviewés devaient être âgés d’au moins 12 ans. Ce critère au niveau de l’âge a été établi en fonction du développement de l’enfant, de ses capacités mnémoniques et de ses aptitudes à communiquer son vécu. Les enfants devaient également demeurer dans une famille d’accueil en vertu de la LPJ et avoir connu, depuis leur placement, au moins quatre intervenants des CJO. Ce nombre minimal d’intervenants est privilégié, car le processus LPJ implique qu’au moins un deuxième intervenant (évaluation-orientation) ait déjà travaillé sur le dossier préalablement à la prise en charge. Pinard (1991) conçoit ce processus institutionnel comme un travail à relais qui s’effectue couramment dans les pratiques de la protection de la jeunesse. Précisons par ailleurs que la chercheure, étant elle-même intervenante aux CJO, a éliminé tous les adolescents avec qui elle est déjà intervenue.


Les familles d’accueil devaient avoir sous leurs soins des enfants en placement lors de l’entrevue et être reconnues à ce titre par les CJO depuis au moins 5 ans. Les intervenants, pour leur part, devaient être à l’emploi des CJO depuis au moins 2 ans et avoir été ou être responsables de certains dossiers d’enfants qui ont connu des changements fréquents d’intervenants. 


Les parents biologiques ne font pas partie de l’échantillonnage. Ils n’occupent pas nécessairement une position privilégiée pour émettre leurs observations en regard de l’objet de recherche et ce, en raison de l’éloignement temporaire de leur enfant et du contexte d’autorité de l’intervention, ce qui les rend moins aptes à fournir l’information recherchée. 


Ainsi, la sélection des participants s’est effectuée à partir de listes constituées de personnes qui répondent aux critères de sélection. Lors d’une réunion d’équipe du territoire Vallée-de-la-Lièvre – Petite-Nation, tenue au mois de février 2001, le but et les objectifs de cette recherche leur ont été présentés. D’une part, l’équipe a été invitée à constituer les listes des adolescents et des familles d’accueil et d’autre part, à indiquer leur intérêt à participer à la présente recherche.


Une fois ces listes constituées, les participants ont été choisis à partir d’un échantillon type. Selon Mayer et Ouellet (1991), il s’agit de privilégier « des unités typiques ou encore des personnes qui répondent au type idéal d’informateur par rapport aux objectifs de la recherche » (p.389), c’est-à-dire des témoins privilégiés en relation avec le phénomène étudié. Pour former l’échantillonnage, trois participants de chaque type de sujets (adolescents, familles d’accueil, intervenants) ont été retenus et ce, pour un total de neuf (9) entrevues. Ce nombre d’entrevues s’avère suffisant pour dégager des hypothèses quant aux effets possibles d’une mobilité de personnel fréquente.

3.4
Méthode de collecte de données


Les données à recueillir pour établir la présence ou non d’une mobilité d’intervenants sociaux au sein des CJO (premier volet) proviennent des dossiers actifs des enfants en placement, en vertu de la LPJ, sur le territoire Vallée-de-la-Lièvre – Petite-Nation. Le dépouillement des dossiers a permis d’obtenir des informations relatives à l’enfant, au service de protection, au placement de l’enfant, aux contacts parents-enfant, aux tentatives de réinsertion, au projet de vie mis en place ainsi qu’au nombre d’intervenants qui ont été responsables du dossier. Tous les intervenants de l’équipe Vallée-de-la-Lièvre – Petite-Nation ont été invités à documenter une fiche pour la cueillette de ces données. Cette cueillette s’est effectuée en février et mars 2001. Une mise à jour des données a été complétée par la chercheure au mois de mai 2001. Au total, 93 dossiers ont été dépouillés.

Les informations auprès des principaux acteurs concernés (deuxième volet) ont été recueillies lors d’une entrevue. Par définition, une entrevue est « un procédé d’investigation scientifique, utilisant un processus de communication verbale pour recueillir des informations, en relation avec le but fixé » (Pinto et Grawitz, cité dans Mayer & Ouellet, 1991, p. 309). En raison des objectifs de recherche, l’entrevue semi-dirigée est de mise, puisque ce type est généralement utilisé « pour des enquêtes à objectifs principalement qualitatifs » (Mayer & Ouellet, 1991, p.309). Cette entrevue
 portait sur des thèmes relatifs à l’impact de la mobilité des intervenants sociaux auprès des enfants en placement, qui sont les suivants : stabilité du milieu physique, réactions cognitives, émotionnelles, relationnelles et comportementales. Ces thèmes s’inspirent de la « Grille de cotation
 » élaborée par le Ministère de la santé et des services sociaux (1993) dans le cadre de catégorisation des services dispensés par les ressources de type familial ainsi que de notre expérience personnelle auprès des enfants en placement. Les représentations évoquées ont permis de vérifier si la mobilité des intervenants sociaux influence ou non le quotidien et la situation de vie des enfants en placement.

3.5
Méthode d’analyse de données


La méthode d’analyse privilégiée, pour dresser un bref tableau de la mobilité des intervenants sociaux, est une analyse de nature plus quantitative relevant du domaine des statistiques. Ces données ont été analysées selon les catégories préétablies (données sur l’enfant telles que l’âge, début du service de protection, début du placement, contacts parents-enfant, tentatives de réinsertion, projet de vie mis en place, nombre d’intervenants). Cette classification a permis de dégager un aperçu de la trajectoire de placement des enfants et de l’ampleur de la mobilité des intervenants sociaux sur le territoire Vallée-de-la-Lièvre – Petite-Nation. L’objectif visé par cette étape a principalement permis d’identifier la présence ou non d’une mobilité de personnel.
Pour l’analyse des entrevues semi-dirigées, une analyse de contenu de type qualitatif a été effectuée. Cette analyse a été alimentée par les informations obtenues auprès des principaux acteurs concernés par le placement d’enfants. L’analyse de contenu peut se définir comme étant « l’analyse systématique des idées exprimées dans un texte » (Mayer & Ouellet, 1991, p.474). Plus spécifiquement, l’analyse de contenu qualitative vise à découvrir la signification du message étudié.  Sur ce point, l’analyse qualitative se fonde

sur la subjectivité de l’analyste. Cette façon de procéder est adaptée pour des études exploratoires qui ne sont pas fondées sur des hypothèses restreignant le champ d’observation et dans lesquelles la souplesse et l’intuition sont des qualités nécessaires pour faire ressortir les éléments nouveaux. (…) Elle est utilisée sur de petits échantillons qui sont une représentation intéressante de la réalité ; elle ne vise pas la généralisation (Mayer et Ouellet, 1991, p.479).

Cette analyse a été effectuée en suivant les étapes de la démarche suivante :

1- Transcription des enregistrements;

2- Lecture répétée du matériel (lecture flottante);

3- Division du matériel en thèmes (codage);

4- Précision de thèmes, de sous-thèmes et d’indicateurs;

5- Interprétation et présentation des résultats d’analyse.

(Réhaume et Sévigny, cité dans Mayer & Ouellet, 1991, p. 482)


Précisons que l’analyse porte à la fois sur le contenu manifeste (explicite) et sur le contenu latent (implicite). Le contenu manifeste désigne le matériel qui porte directement sur ce qui a été ouvertement dit, alors que le contenu latent réfère à des éléments symboliques qui vont au-delà de ce qui est exprimé. Il s’agit de chercher la signification non pas à travers ce qui est dit, mais bien dans ce qui n’est pas dit (Mayer & Ouellet, 1991). 


Pour ce qui a trait au codage du matériel, L’Écuyer (cité dans Mayer et Ouellet, 1991) propose trois modèles. Celui retenu pour les fins de cette recherche est le « modèle mixte » qui arrime « le modèle ouvert » au « modèle fermé », c’est-à-dire qu’une « partie des catégories sont préexistantes au départ tandis que le chercheur laisse place à la possibilité qu’un certain nombre d’autres soient induites en cours d’analyse, soit en sus des catégories existantes, soit en remplacement de certaines » (L’Écuyer cité dans Mayer & Ouellet, 1991, p.486). Les catégories préétablies sont celles mentionnées précédemment, lors de l’élaboration des thèmes pour les entrevues semi-dirigées, à savoir la stabilité du milieu physique, la dimension cognitive, la dimension émotionnelle, la dimension comportementale et la dimension relationnelle. À ces catégories, en cours d’analyse du matériel ont émergé de nouvelles catégories : confiance, repli sur soi, liens d’attachement, relation d’aide, création de liens, impact organisationnel.


Paillé (1996) précise que l’analyse thématique comporte deux grandes opérations, soit la thématisation et l’examen discursif des thèmes. Pour les fins de cette recherche, il s’agit d’une thématisation continue. Elle « consiste en une démarche ininterrompue d’attribution des thèmes et, simultanément, de construction de l’arbre thématique » (Paillé, 1996, p.188). Dans une telle démarche, la transformation (changements apportés) est souvent nécessaire. Il est question de procéder à une thématisation plus fine du corpus. « Elle se transforme en cours d’analyse, certains thèmes apparaissent, d’autres disparaissent, des fusions et des subdivisions ayant lieu » (Paillé, 1996, p.191). Concrètement, cela signifie que les regroupements deviennent de plus en plus importants, que l’ensemble des thèmes organisé constitue ainsi l’arbre thématique. Suite à cette thématisation, il est possible de procéder « à un examen discursif des thèmes et des extraits correspondants » (p.193). Passant d’une logique classificatoire à une logique plus interprétative, il s’agit alors de faire une synthèse thématique. « Il ne s’agit plus seulement de relever des thèmes, mais de les examiner, de les interroger, de les confronter les uns avec les autres de manière à déboucher sur l’exercice discursif appelé traditionnellement discussion » (p.193). Cet exercice est forcément qualitatif, interprétatif et hypothétique. Il offre l’avantage de nuancer une impression, de commenter une évolution, voire même d’avancer une interprétation (Paillé, 1996). 

3.6
Considérations déontologiques


La présente recherche s’inscrit dans le programme de maîtrise en travail social de l’Université du Québec en Outaouais (UQO), sous la direction des professeurs Luc Lacroix et Lucie Fréchette. Puisqu’elle concerne essentiellement des sujets humains, certains dispositifs ont été pris en terme d’éthique et de déontologie pour assurer la protection de leurs droits et de leurs intérêts. Cette étude a reçu l’approbation du Comité d’éthique à la recherche (CER) de l’UQO. En annexe I, vous trouverez le certificat d’éthique qui a été émis par le CER. En annexe II, on retrouve les guides d’entrevues qui ont servi de point de référence pour la cueillette de données auprès des personnes interviewées.


Certaines données ont été recueillies lors d’entrevues. Celles-ci ont été enregistrées sur bande sonore, transcrites sous forme de verbatim et par la suite, analysées. Toutes les personnes interviewées ont été informées de la nature, des objectifs et de la méthodologie de recherche. Les participants ont par ailleurs été invités à signer un formulaire de consentement (Voir annexe III). Précisons que le consentement écrit des enfants a été donné par le détenteur de l’autorité parentale. 

Ce formulaire a été rédigé en tenant compte des éléments suivants :

· Le matériel recueilli ne servira qu’aux fins de cette recherche.

· La participation des personnes interviewées est volontaire.

· Le nom de la personne participante ne sera en aucun temps dévoilé. Des noms fictifs seront utilisés pour conserver l’anonymat.

· Les participants conservent le droit de refuser de répondre à l’une ou l’autre des questions posées ainsi que de se retirer à tout moment de l’entrevue ou de la recherche.

· Les propos tenus lors de l’entrevue peuvent référer à des noms de personnes. Le cas échéant, l’anonymat sera préservé.

3.7
Limites de la recherche


Les limites de cette recherche sont de divers ordres. Premièrement, l’échantillon en soi comporte deux limites. D’une part, il est petit et d’autre part, il est rattaché au territoire Vallée-de-la-Lièvre – Petite-Nation des CJO, représentant une limite territoriale. En effet, un faible échantillon ne peut générer l’entière réalité de ce que les enfants en placement vivent. Les résultats obtenus ne peuvent être généralisés à l’ensemble de la clientèle desservie par les CJO, quoique certaines pistes de réflexion peuvent être dégagées. De plus, les entrevues effectuées auprès des jeunes sont uniquement des adolescentes. La variable sexe ne peut donc être explorée. 


Cette recherche parvient à démontrer la présence d’une mobilité de personnel sur le territoire Vallée-de-la-Lièvre – Petite-Nation et, en l’occurrence, d’une telle mobilité, elle ne peut qu’effleurer son impact sur les enfants en placement. Enfin, la chercheure, étant elle-même une intervenante des CJO, a dû redoubler ses efforts pour ne pas laisser son expérience de travail interférer avec la présente recherche.

CHAPITRE IV

Mobilité de personnel au sein des CJO

En vue de réaliser le premier volet de cette démarche de recherche, soit de dresser un bref portrait de la mobilité des intervenants sociaux des Centres jeunesse de l’Outaouais (CJO), responsables d’enfants en placement, nous avions besoin des informations contenues dans les dossiers d’enfants placés. Le Comité d’éthique à la recherche de l’UQO a stipulé que pour des raisons de confidentialité, les informations devraient être extraites par les intervenants responsables de ces dossiers. Les intervenants du territoire Vallée-de-la-Lièvre – Petite-Nation ont donc été invités à remplir une fiche d’informations pour tous les enfants de ce territoire placés en vertu de la Loi de la protection de la jeunesse (LPJ). 

Cette cueillette de données s’est effectuée en février et mars 2001. Au mois de mai de cette même année, une mise à jour de ces données a été complétée par la chercheure. Au moment de cette recherche, il y avait 266 dossiers LPJ sur le territoire Vallée-de-la-Lièvre – Petite-Nation
, dont 93 dossiers d’enfants en placement. Ces 93 dossiers constituent notre échantillon pour établir le portrait de la mobilité de personnel. Précisons qu’un dossier enfant aux CJO est un dossier individuel et non celui d’une famille comme dans les dossiers de protection ontarienne. En fait, aux CJO, un  dossier est ouvert pour chacun des enfants requérant un service même si plusieurs enfants sont issus d’une même famille.

4.1
Distribution des dossiers selon leur loi de référence

De prime abord,  des données générales sur l’ensemble des dossiers du territoire ont été recueillies. Il s’agit de dossiers dans lesquels les CJO interviennent auprès des enfants en vertu de la Loi de la protection de la jeunesse (LPJ), la Loi des jeunes contrevenants (LJC), la Loi sur les services de santé et les services sociaux (L4S). Une compilation statistique de la distribution de dossiers illustre notre propos. 
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Le tableau qui suit démontre qu’une proportion élevée, soit 72%, des dossiers sont classés en vertu de la LPJ alors que les autres secteurs d’activités portent sur la LJC et la L4S dont les pourcentages sont respectivement de 16% et 12%. Les 93 dossiers dépouillés ne sont qu’une partie de l’ensemble des dossiers LPJ du territoire. D’autres dossiers constituent des suivis en milieu naturel faisant l’objet d’une mesure visant à remédier à leur situation de compromission  tout en demeurant avec leurs parents.

Une large proportion du travail effectuée aux CJO porte sur la protection de la jeunesse, secteur dans lequel se situe le cœur de cette recherche. Les 93 dossiers d’enfants en placement qui ont été dépouillés ont permis de relever les principales caractéristiques de ces jeunes en fonction de notre objet de recherche, à savoir les changements dans leur trajectoire de placement
. Ces caractéristiques sont l’âge, le nombre d’années en placement, le nombre de familles d’accueil, les tentatives de réinsertion dans le milieu naturel, les contacts parents – enfants, les types de projets de vie et le nombre d’intervenants que les jeunes ont connu. Nous présentons ici ces caractéristiques pour bien comprendre l’impact du changement d’intervenants sur les enfants en placement.

4.2
Âge des enfants en placement

Les interventions protection jeunesse s’adressent aux enfants âgés entre 0 et 18 ans. Le tableau qui suit indique en pourcentage le nombre de jeunes par groupe d’âge. Parmi les sujets de notre échantillon, 8% sont âgés entre 0 et 2 ans et 16% sont âgés entre 3 et 5 ans. Dans 25% des cas, les jeunes sont âgés de 6 à 11 ans, dans 31% des cas de 12 à 15 ans et dans 20% des cas de 16 à 18 ans. Le placement est donc une intervention qui peut toucher des jeunes de toutes les catégories d’âge. 


Tableau 4.2 : Âge des enfants en placement

	Âge des enfants


	Nombre en %

	0-2 ans
	8%

	3-5 ans
	16%

	6-11 ans
	25%

	12-15 ans
	31%

	16-18 ans
	20%


4.3
Nombre d’années en placement

La durée de l’intervention protection jeunesse varie selon les jeunes, tout comme la durée de leur placement en famille d’accueil. Certains enfants ont été placés dès le premier jour de l’intervention du service de la protection de la jeunesse, d’autres quelques mois après et d’autres encore au cours des années subséquentes. Encore là, le moment du placement de l’enfant peut varier et ce, en raison de divers facteurs, tels que le motif d’implication (abus, négligence, toxicomanie, etc.), la reconnaissance ou non par les parents des difficultés vécues, la volonté ou les habiletés des parents à rectifier la situation de compromission, l’impact de la situation sur l’enfant, le fonctionnement du jeune, etc. Le tableau suivant présente le nombre d’années de placement des sujets de notre échantillon.

Tableau 4.3 : Années en placement

	Années de placement


	Nombre en %

	Moins de deux ans
	46,2%

	3 à 5 ans
	33,3%

	5 à 10 ans
	14%

	10 ans et plus
	6,5%


Les données révèlent que près de 80% des enfants de notre échantillon sont en placement depuis moins de cinq ans. Un nombre important de ces jeunes (46,2%) le sont depuis moins de deux ans.

4.4
Changement de famille d’accueil

Une fois en placement, l’enfant peut pour diverses raisons être déplacé de sa famille d’accueil initiale. Ce transfert d’une famille d’accueil à une autre est communément appelé déplacement
. Selon les informations obtenues dans les 93 dossiers dépouillés, les jeunes en placement ont vécu en moyenne 2,5 déplacements. On ne peut cependant se contenter de la statistique de la moyenne, car certains sujets n’ont point vécu de déplacement alors que d’autres en ont vécu en grand nombre. Le tableau suivant permet de voir le nombre de déplacements vécus par les enfants en placement.
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Comme il est possible de le remarquer, certains jeunes (22,6%) n’ont pas vécu de déplacements, alors que d’autres (5,4%) n’en ont vécu qu’un. Une proportion plus grande (35,5%) a vécu deux déplacements et une proportion aussi importante (36,6%) a vécu trois déplacements et plus. Puisque ces jeunes vivent des changements de familles d’accueil, un tableau présente le nombre moyen de déplacements chez les jeunes selon leur groupe d’âge et un autre présente le nombre moyen de déplacements en fonction du nombre d’années de placement.

Le premier tableau nous permet de relever que les enfants âgés entre 0 et 2 ans ont  vécu 0,7 déplacement, certains enfants n’ayant connu qu’une famille d’accueil alors que d’autres en ont connu deux ou plus. Les enfants 3-5 ans ont vécu en moyenne 1,8 déplacements alors que les 6-11 ans en ont vécu 2,4. Les 12-15 ans ont vécu un nombre moyen de déplacements de 3,1 et les 16-18 ans de 2,9.

Tableau 4.5 : Nombre moyen de déplacements selon l’âge des enfants

	Âge des enfants
	Nombre moyen de déplacements

	0-2 ans
	0,7

	3-5 ans
	1,8

	6-11ans
	2,4

	12-15 ans
	3,1

	16-18 ans
	2,9


Le deuxième tableau démontre que les enfants placés depuis moins de deux ans ont vécu un nombre moyen de déplacement de 1,6. Ceux dont la durée de placement varie entre 3 et 5 ans ont vécu en moyenne 2,8 déplacements et ceux dont la durée varie entre 6 et 10 ans ont vécu en moyenne 4 déplacements. Le nombre moyen de déplacements pour  les enfants qui sont en placement depuis 10 ans et plus se situe à 3,7. Il faut cependant préciser que cette catégorie d’enfants ne comptait que 6,5% des sujets de notre échantillon.

Tableau 4.6 : Nombre moyen de déplacements selon le nombre d’années placées

	Nombre d’années en placement
	Nombre moyen de déplacements



	Moins de 2 ans
	1,6

	3 à 5 ans
	2,8

	5 à 10 ans
	4

	10 ans et plus
	3,7


4.5
Tentatives de réinsertion dans le milieu naturel


En sus du placement initial et des déplacements d’une ressource à l’autre, des tentatives de réinsertion dans le milieu naturel peuvent s’ajouter à ces changements de milieux physiques. En fait, il n’est pas rare pour les intervenants de tenter de retourner l’enfant chez ses parents, ceux-ci étant les premiers responsables de leur enfant. Lorsque les tentatives de réinsertion réussissent, les CJO procèdent, après un court suivi, à une fermeture de dossier. Évidemment, ces dossiers ne font pas partie de l’échantillonnage.  

Néanmoins, dans plusieurs situations, ce retour se solde par un échec et l’enfant doit retourner vivre dans un milieu d’accueil. Un milieu qui ne s’avère pas nécessairement être la famille d’accueil que l’enfant a connue préalablement à la tentative de réinsertion. Il s’agit là d’un changement additionnel qui ajoute à la trajectoire de placement des enfants. C’est à ce titre que nous présentons le nombre de tentatives de réinsertion des 93 dossiers de notre échantillon. Cette donnée nous apprend qu’en plus des déplacements d’une famille d’accueil à l’autre, 47% des enfants ont vécu au moins une période de réinsertion temporaire dans leur famille naturelle.
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4.6
Contacts parents-enfant

La majorité des sujets étudiés ont eu des contacts avec leurs parents. Ces contacts peuvent se faire par téléphone et par visite. Le tableau suivant indique avec qui les enfants ont des contacts, tout en spécifiant s’il s’agit de contacts supervisés ou non. Cette caractéristique nous intéresse pour deux raisons. En premier lieu, le maintien de la relation entre les parents et les enfants est pour ces derniers un élément de stabilité. En second lieu, lorsque les contacts s’effectuent sous supervision, celle-ci est assumée par un intervenant provenant d’un organisme communautaire. Il s’ajoute donc une autre personne dans la vie de l’enfant en plus des intervenants des CJO.

[image: image5.wmf]Tableau 4.9

 : 

Projets de vie élaborés

5%

8%

49%

2%

8%

4%

24%

Aucun

Retour en milieu naturel

Placement 14 ans

Placement 18 ans

Adoption

Clarification d'un

placement à long terme

Autre


Il est possible de relever dans ce tableau
 que seulement 30,1% des enfants ont eu des contacts non-supervisés avec leurs deux parents. La proportion de contacts supervisés avec les deux parents s’élève à 7,5%. On peut ainsi faire l’hypothèse que 37,6% des enfants bénéficient d’une situation de placement offrant l’occasion de maintenir une relation plus stable avec leurs parents. Seulement, dans 2,2% des cas, les enfants n’entretiennent aucun contact avec leurs parents. 

Lorsque la relation n’est maintenue qu’avec un seul parent, il s’agit le plus souvent de la mère, ce qui est le cas pour 48,4% (40,9% sans supervision et 7,5% avec supervision) des enfants. Seulement 7,5% (3,2% sans supervision et 4,3% avec supervision) des enfants ne sont en contact qu’avec le père. Nous n’avons pas de données relatives au type de famille. Il aurait été pertinent d’en connaître davantage sur ce sujet,

d’une part, pour déterminer la proportion des familles monoparentales et, d’autre part, pour mieux cerner l’implication des pères dans la vie de leur enfant. Conscient de cette limite de notre recherche, nous ne pouvons aller plus loin dans le traitement de la question de la stabilité quant à la relation parents-enfant lors du placement. Nous pouvons toutefois soulever quelques questions.

Des études (Pauzé et al, 1993) mentionnent que les mères cheffes de familles monoparentales sont plus à risque de vivre de difficultés, ce qui constitue un critère de vulnérabilité. D’autres recherches (Devault, 2000) affirment qu’il est primordial d’impliquer davantage les pères dans la vie de leur enfant et ce, dès les premières années de vie. Ces chiffres soulèvent certaines questions. Ces quelques données statistiques permettent-elles de déduire que les mères prodiguent des soins à leurs enfants davantage que les pères ? Quels moyens les CJO peuvent-ils prendre pour  soutenir les mères monoparentales dans leur rôle de parent et comment peuvent-ils favoriser davantage l’implication des pères dans la vie de leur enfant ?

4.7
Projets de vie

L’intention première du placement est de voir au bien-être des enfants et à leur stabilité physique et émotionnelle. Cette priorité se reflète dans l’élaboration de projets de vie. Un projet de vie signifie que des mesures doivent être mises de l’avant pour assurer la stabilité des enfants placés. Ces projets peuvent être de diverses natures, telles qu’un retour en milieu naturel, un placement jusqu’à 14 ans ou 18 ans, une adoption, un projet de chambre et pension, etc. Le tableau qui suit démontre les types de projets élaborés pour les enfants en placement de notre échantillon[image: image6.wmf]Tableau 4.10
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Ce tableau permet d’observer que dans 76% des situations un projet de vie a été élaboré ou est en processus de clarification, c’est-à-dire qu’un placement à long terme est prévu pour la majorité de ces enfants. Dans 24% des cas, aucun projet de vie n’a été mis de l’avant. Une légère proportion des projets (5%) consiste à travailler sur le retour de l’enfant dans son milieu naturel.

4.8
Mobilité de personnel


Cette caractéristique est au coeur de notre recherche. Nous avons vérifié le nombre d’intervenants qui ont été actifs dans le placement des 93 sujets de notre échantillon. Nous avons appris que certains jeunes n’ont connu qu’un intervenant tandis que d’autres en ont connus jusqu’à 14. 
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Ce tableau révèle qu’une faible proportion des enfants (11%) n’ont connu qu’un intervenant depuis l’ouverture de leur dossier, ce qui signifie que l’intervenant a procédé à l’évaluation de la situation familiale et par la suite, conservé le dossier pour effectuer le suivi. Ce phénomène n’est cependant pas courant. Comme le mentionne Pinard (1991), les pratiques de la protection de la jeunesse se comparent à un travail relais, puisque au moins deux intervenants s’impliqueront dans la vie de l’enfant : l’un effectuant l’évaluation-orientation et l’autre le suivi du dossier. Les données obtenues indiquent plutôt que 56% des enfants placés ont été en relation avec plus de trois intervenants. Qui plus est, 26% des enfants placés ont connu plus de cinq intervenants dans leur expérience de placement.

Cette variable (le nombre d’intervenants) considérée seule ne peut révéler l’importance de ce phénomène auquel les jeunes sont confrontés. D’autres variables, telles que l’âge, le nombre d’années en placement et la durée de l’intervention de la protection de la jeunesse semblent pertinentes pour mieux saisir la portée de ces changements.

Tableau 4.11 : Nombre d’intervenants selon le groupe d’âge des enfants

	Nombre d’intervenants
	Jeunes 0-5 ans
	Jeunes 6-11 ans
	Jeunes 12 ans et plus

	1 à 3
	63%
	52%
	28%

	4 à 6
	32%
	24%
	36%

	7 à 9
	5%
	14%
	23%

	10 et plus
	0%
	10%
	13%


Ces données permettent de constater que les enfants en placement sont effectivement confrontés à des changements d’intervenants. Aucun groupe d’âge n’en est à l’abri. En effet, les enfants âgés entre 0 et 5 ans ont connu dans 63% des cas de 1 à 3 intervenants, dans 32% de 4 à 6 et 5% d’entre eux en ont connu de 7 à 9. Chez les enfants âgés entre 6 et 11 ans, 52% ont connu de 1 à 3 intervenants, 24 % de 4 à 6 intervenants, 14% de 7 à 9 intervenants et dans 10% des cas, 10 intervenants et plus. Quant aux adolescents, 28% d’entre eux ont connu de 1 à 3 intervenants, 36% en ont connu de 4 à 6, 23% de 7 à 9 et 13% en ont eu 10 et plus. 

Les adolescents, c’est-à-dire les jeunes âgés de 12 et plus, sont ceux qui apparaissent être le plus exposés à ce phénomène de changement. Les données indiquent que les adolescents ont eu un nombre élevé d’intervenants, certains ayant connu entre 4 et 6 intervenants alors que d’autres en ont connu entre 7 et 9, et même 10 et plus. 

Pour comprendre davantage le phénomène du changement d’intervenants, les prochains tableaux mettront en relief le nombre moyen d’intervenants selon le groupe d’âge des enfants, selon la durée du placement et selon la durée du service de la protection de la jeunesse. Ces données nous permettent d’avoir un portrait plus global de la mobilité de personnel.

Tableau 4.12 : Nombre moyen d’intervenants selon l’âge des enfants

	Âge des enfants
	Nombre moyen d’intervenants

	0-2 ans
	2,6

	3-5 ans
	3,5

	6-11 ans
	4,5

	12-15 ans
	5,3

	16-18 ans
	6,2


Ce premier tableau démontre que les enfants âgés entre 0 et 2 ans ont connu un nombre moyen d’intervenants de 2,6 et que les enfants âgés entre 3 et 5 ans, un nombre moyen de 3,5. Le nombre moyen pour les jeunes de 6-11 ans est de 4,5, pour les 12-15 ans, de 5,3 et pour les 16-18 ans de 6,2.

Tableau 4.13 : Nombre moyen d’intervenants selon la durée de placement

	Durée de placement
	Nombre moyen d’intervenants

	Moins de 2 ans
	2,9

	3 à 5 ans
	4,5

	6 à 10 ans
	9,9

	10 et plus
	8,8


Ce deuxième tableau permet de constater que les enfants qui sont en placement depuis moins de deux ans ont un nombre moyen d’intervenants de 2,9. Ceux placés de 3 à 5 ans ont un nombre moyen d’intervenants de 4,5 et ceux placés de 6 à 10 ans, de 9,9. Les jeunes placés depuis 10 ans et plus ont un nombre moyen d’intervenants de 8,8.

La durée de l’intervention de la protection de la jeunesse varie d’un jeune à l’autre. Dans notre échantillon, la durée d’intervention la plus courte est d’un an et la plus longue est de 15 ans. Le prochain tableau illustre le nombre moyen d’intervenants que les jeunes ont connu selon la durée d’intervention de la  protection de la jeunesse.

Tableau 4.14 : Nombre moyen d’intervenants selon le nombre d’années d’intervention de la protection de la jeunesse

	Nombre d’années d’intervention PJ
	% de jeunes
	Nombre moyen d’intervenants

	15 ans
	2%
	8,5

	14 ans
	5%
	12,8

	13 ans
	-----
	-----

	12 ans
	1%
	5

	11 ans
	2%
	6

	10 ans
	3%
	10

	9 ans
	2%
	7,5

	8 ans
	1%
	9

	7 ans
	6%
	9,8

	6 ans
	2%
	9

	5 ans
	9%
	5,8

	4 ans
	12%
	4,6

	3 ans
	19%
	3,4

	2 ans
	17%
	2,6

	1 an
	19%
	2,3


Ces données révèlent que la majorité des jeunes font l’objet d’une intervention de la protection de la jeunesse depuis cinq ans et moins. Ces jeunes représentent 76% de notre échantillon. Ainsi, les enfants recevant des services depuis un an ont un nombre moyen d’intervenants de 2,3. Ceux qui en reçoivent depuis deux ans ont un nombre moyen de 2,6 et ceux depuis trois ans de 3,4. Le nombre moyen d’intervenants pour les jeunes qui sont bénéficiaires de services depuis quatre ans est de 4,6 et ceux depuis cinq ans, de 5,8.

Une hypothèse qui aurait pu être émise est que plus les jeunes sont longtemps sous les soins des CJO plus ils connaîtront des intervenants. Pourtant, les données nous indiquent le contraire, puisque 76% des jeunes reçoivent des services depuis cinq ans et moins et presque 80% des jeunes sont en placement depuis cinq ans et moins. Or, l’ensemble des données nous amène à croire que dès l’entrée du jeune dans le service de protection de la jeunesse, il sera exposé à des changements d’intervenants. Les jeunes qui reçoivent des services de protection ont en moyenne plus d’un intervenant par année et tout nous pousse à croire que cette tendance se maintiendra dans les prochaines années.

4.9 Une conclusion assortie d’illustrations

L’ensemble des données présentées a non seulement permis de dresser un portrait du nombre de jeunes en placement sur le territoire Vallée-de-la-Lièvre – Petite-Nation, mais également de relever la présence d’une mobilité de personnel à laquelle les jeunes sont confrontés. Il importe toutefois de mentionner que ces données sont principalement révélatrices et lourdes de sens lorsqu’elles décrivent des situations particulières, bien réelles, et par conséquent, lorsque les enfants sont considérés derrière tous ces chiffres. Voici quelques exemples d’enfants
 en placement, tirés de notre échantillon, qui illustrent comment, au-delà des données morcelées, les enfants vivent ou subissent des changements à travers leur trajectoire à la protection de la jeunesse.

· Anna est âgée d’un (1) an. Les CJO sont impliqués auprès d’elle depuis sa naissance. Seulement âgée de quelques jours, elle a connu sa première famille d’accueil. Au total, elle en a connu trois. Elle maintient des contacts avec sa maman. Elle devait retourner vivre avec elle, mais ce retour s’est soldé par un échec. Depuis, un projet de placement jusqu’à ses 18 ans est envisagé. Malgré son jeune âge, Anna a déjà connu trois (3) intervenants.

· Félix est âgé de 5 ans. L’implication des CJO remonte à 1996, alors qu’il était tout petit. Aucun retour en milieu naturel n’est prévu pour cet enfant, puisqu’une ordonnance prévoit son placement jusqu’à ses 18 ans. Il a connu deux (2) familles d’accueil et neuf (9) intervenants.

· Jérémie et Thomas sont âgés respectivement de 7 et 11 ans. Depuis 1994, les CJO sont impliqués auprès d’eux. Ils resteront placés jusqu’à ce qu’ils aient 18 ans. Ils maintiennent des contacts avec leur mère. À ce jour, ils ont connu trois (3) familles d’accueil ainsi que treize (13) intervenants.

· Julie est une jeune fille de 9 ans en famille d’accueil. Elle a des contacts supervisés avec sa maman. Depuis 1995, les CJO interviennent auprès d’elle. Trois retours en milieu naturel ont été tentés. Julie a connu douze (12) familles d’accueil et neuf (9) intervenants sociaux.

· Depuis 1995, les CJO sont impliqués auprès de Stéphanie qui est âgée de 10 ans. Il ne semble pas y avoir de projet de vie élaboré pour elle. Elle maintient des contacts avec ses deux parents, dont un fait l’objet d’une ordonnance de supervision. À ce jour, elle a connu huit (8) familles d’accueil et neuf (9) intervenants.
· Julien est un jeune de 15 ans. Les CJO sont intervenus auprès de lui en 1987 et son premier placement a eu lieu en 1993. Son placement est prévu jusqu’à sa majorité. Au total, il a connu depuis 1993, quatre (4) familles d’accueil et, depuis 1987, quatorze (14) intervenants.

La plupart des enfants en placement ont vécu plusieurs changements, des changements de milieux physiques, des changements dans les liens parents-enfant, des changements de personnes responsables de familles d’accueil, des changements d’intervenants, des changements affectant chacun à leur façon la stabilité physique et émotionnelle des enfants. Ceci n’est pas sans influence sur eux. Les illustrations qui suivent en donnent un aperçu et nous permettent d’imaginer que ces changements ne sont pas sans impact sur les enfants. 

Légende : Maison représente le milieu naturel, FA signifie famille d’accueil et les « bonhommes allumettes »  sont les intervenants sociaux.
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CHAPITRE V

Perceptions de l’impact de la mobilité de personnel des CJO

En deuxième étape de notre étude, nous explorons plus à fond le changement entraîné par la mobilité du personnel des CJO et ses conséquences sur les enfants. Comment les changements fréquents d’intervenants affectent-ils les jeunes en     placement ? Quelles sont les perceptions des jeunes, des familles d’accueil et des intervenants sociaux à cet égard ? Questions auxquelles nous tenterons de répondre dans cette deuxième partie de notre présentation des données. 

5.1
Profil des personnes interviewées selon leur expérience relative à la question de placement

Comme nous l’avons indiqué dans notre description de méthodologie, au total neuf entrevues ont été menées, trois auprès des familles d’accueil (FA1, FA2, FA3), trois auprès des intervenants sociaux (IS1, IS2, IS3) et trois auprès des enfants (E1, E2, E3)
 en placement. Tous les candidats recrutés répondent aux critères de sélection mentionnés dans la méthodologie de recherche. Nous présentons ici un profil des sujets pour les trois catégories de personnes interviewées. Nos entrevues ont duré entre 20 et 90 minutes selon les personnes interviewées, les jeunes ayant donné des réponses plus succinctes.

5.1.1     Familles d’accueil

Tableau 5.1 : Profil des familles d’accueil


	
	Famille d’accueil 1
	Famille d’accueil 2
	Famille d’accueil 3

	Nombre d’années d’expérience
	5
	9
	11

	Nombre total de jeunes hébergés
	12
	17-19
	57

	Nombre de jeunes hébergés lors de l’entrevue
	2
	2
	1


Les familles d’accueil interviewées indiquent avoir 5, 9 et 11 ans d’expérience avec le placement des enfants. Deux de ces familles mentionnent également avoir de l’expérience dans d’autres types d’hébergement : l’une auprès des personnes handicapées et l’autre auprès des personnes âgées. La famille d’accueil ayant 11 ans d’expérience spécifie que ces 11 ans d’expérience ne représentent que celles cumulées en Outaouais, ayant, par le passé, hébergé des enfants dans une autre province canadienne. Son expérience totalise près de 16 ans. 

En ce qui a trait aux jeunes en placement, toutes les familles d’accueil ont déjà accueilli d’autres enfants avant ceux qu’ils hébergeaient au moment de l’entrevue. Les familles d’accueil de notre échantillon ont accueilli des jeunes sous différentes formes de placement. Les types de placement énumérés sont les placements d’urgence, de dépannage, de répit, de gardiennage ainsi que les placements réguliers. 

L’âge des enfants qui sont en placement, en vertu de la Loi de la protection de la jeunesse, varie de la naissance à la majorité, soit 18 ans. Les familles d’accueil ont accueilli des jeunes âgés entre 3 mois et 15 ans. L’une d’elle a une plus grande spécificité au niveau de l’adolescence. Dans une autre, cette spécificité porte sur la petite enfance, surtout auprès des bébés. Au moment de notre collecte de données, deux familles hébergent chacune deux jeunes et l’autre héberge depuis sa naissance un enfant  maintenant âgé de neuf ans. 

Tous les enfants hébergés, lors de l’entrevue, chez les familles d’accueil interviewées ont antérieurement connu d’autres familles d’accueil. Deux de ces jeunes ont connu au moins trois déplacements. Deux autres en ont connu deux. Un de ces jeunes n’a connu qu’une famille d’accueil. Cet enfant a toutefois vécu au cours de son placement de nombreuses tentatives de retour en milieu naturel, ces tentatives étant considérées comme des déplacements. À cet égard, les familles d’accueil précisent que les jeunes sont déplacés de familles d’accueil pour des motifs divers, tels que retour en milieu naturel, changement relié aux difficultés du jeune, placement en centre de réadaptation, élaboration d’un projet d’adoption. 

5.1.2 
Intervenants sociaux

Les intervenants sociaux ont tous au moins deux ans d’expérience en protection de la jeunesse. Deux d’entre eux ont deux ans d’expérience alors que l’autre en a près de 15 ans, dont 11 en réadaptation et 4 en protection de la jeunesse.

Tableau 5.2 : Profil des intervenants sociaux

	
	Intervenant 1
	Intervenant 2
	Intervenant 3

	Nombre d’années d’expérience
	2
	15 

	2

	Nombre de dossiers
	32
	22
	20

	Nombre d’enfants placés
	8
	2
	7


Nos sujets sont respectivement responsables de 32 (8 en placement), 22 (2 en placement) et 20 (7 en placement) dossiers. Ils assurent le suivi de protection auprès de ces jeunes. Ces jeunes dont les âges varient de la naissance à 15 ans demeurent soit dans leur milieu naturel, soit dans un milieu d’accueil. Les intervenant précisent toutefois qu’ils ont respectivement 2, 7 et 8 enfants en placement sur le nombre total de dossiers enfants sous leur responsabilité. Parmi les 17 jeunes en placement, 10 ont des antécédents de placement, c’est-à-dire qu’ils ont connu par le passé d’autres familles d’accueil. La durée de leur placement actuel varie entre 1 mois et 6 ans.

5.1.3
Enfants en placement

Tableau 5.3 : Profil des adolescentes

	
	Adolescente 1
	Adolescente 2
	Adolescente 3

	Âge
	15
	17
	15

	Durée de l’intervention PJ
	2 ans
	5 ans
	3 ans

	Nombre de familles d’accueil connues
	1
	5
	2

	Nombre d’intervenants
	4
	5
	4


Les jeunes interviewés sont toutes des filles, deux sont âgées de 15 ans et une de 17 ans. Toutes les trois ont demeuré en famille d’accueil. Lors de l’entrevue, la jeune fille de 17 ans concrétisait son projet d’appartement supervisé. Les CJO sont impliqués auprès de ces jeunes filles depuis quelques années, soit depuis 2, 3 et 5 ans. Toutes les trois font l’objet d’une ordonnance qui prévoit leur placement jusqu’à leur majorité. Depuis leur placement initial, seulement une adolescente n’a pas été déplacée de famille d’accueil. Les deux  autres ont vécu des déplacements : l’une ayant connu 2 familles d’accueil et l’autre 5 familles d’accueil. Elles indiquent avoir toutes vécues plusieurs changements d’intervenants. 

5.2
Données sur l’expérience du changement d’intervenants

En regard du changement d’intervenants, les sujets de notre étude ont de prime abord partagé leurs premières impressions. Ces réactions viennent confirmer la présence d’une mobilité de personnel et vont dans le même sens que les éléments discutés au chapitre précédent à partir des 93 dossiers dépouillés.

5.2.1
Familles d’accueil

Les familles d’accueil observent que le changement d’intervenants est chose courante. Ces familles se réfèrent à des exemples concrets pour illustrer la mobilité de personnel, qu’elles qualifient de trop fréquente. Une famille d’accueil explique qu’un des jeunes qu’elle héberge a connu au moins 5 intervenants en 3 ans, alors qu’une autre mentionne qu’un enfant âgé de 9 ans a connu plus de 9 intervenants en 7 ans. Une autre relate qu’un jeune a connu au minimum 5 intervenants en 8 ans. 

À ce sujet, une des familles d’accueil nous dit : « Tous les jeunes qui sont ici en régulier ont toujours eu un gros changement d’intervenants. Ils changeaient dans la même année en moyenne 1 à 2 fois d’intervenants (FA1) ». Elle enrichit ses propos en relatant ceux d’un jeune qui lui a déjà dit : « Bon, ça va être qui le prochain intervenant ? Ah, encore! Bon, c’est qui là ? (FA1) ». Sur la même note, une autre famille d’accueil indique : « Oui, ces enfants ont tous changé d’intervenants, même ceux que j’ai eu juste trois mois. Ils ont tous changé d’intervenants, parce que le système est ainsi fait (FA3) ». Cette même famille d’accueil  poursuit son idée en mentionnant : 

C’est dur pour un enfant de changer, changer et de changer. Peut-être quand tu es assis dans un bureau aux Centres jeunesse de l’Outaouais à Hull, c’est difficile à voir. Mais, demande à n’importe quelle famille d’accueil, elles vont te le dire comment c’est difficile pour les enfants de changer d’intervenants (FA3). 

Une des familles d’accueil note toutefois qu’un des jeunes qu’elle héberge, âgé de 4 ans, n’a eu qu’un seul intervenant depuis son placement chez elle, ce qui constitue un cas rare à ses yeux. Les familles d’accueil évaluent que la durée moyenne d’implication des intervenants sociaux est de trois à six mois. Une famille d’accueil indique que cette durée varie d’une fois à l’autre, que ce n’est jamais pareil. Une autre précise cependant que les intervenants sociaux qu’elle a connus ont tous travaillé avec elle moins d’un an.

Les familles d’accueil mentionnent aussi qu’elles ne connaissent pas les motifs prévalants aux changements d’intervenants. Elles sont portées à croire que les changements sont dus à des changements de poste, à des changements de territoire. L’une d’elles croit que les intervenants quittent leur poste pour s’insérer dans un territoire où les conditions de travail sont meilleures. En sus du changement de territoire, une autre famille d’accueil énumère des situations inévitables, dont les grossesses, les congés parentaux, les maladies. 

Lorsque questionnées à ce sujet par les enfants en placement, les familles d’accueil mentionnent ne pas savoir quoi dire aux jeunes. Une famille d’accueil rapporte : « J’ai eu un jeune qui m’a déjà posé cette question. Je n’avais pas vraiment d’explications à lui donner (FA1) ». Une autre ajoute : « Je ne connais pas les raisons. C’est probablement un changement d’endroit encore (FA2) ».

5.2.2
Intervenants

Les intervenants sociaux sont conscients du phénomène de mobilité des professionnels de la protection de la jeunesse. Deux intervenants sociaux interviewés évaluent à 4 ou 5 le nombre de changements d’intervenants pour chaque enfant. Le  troisième croit plutôt que ces changements peuvent aller jusqu’à 7. Tous considèrent que les jeunes sont confrontés à de trop nombreux changements d’intervenants. L’un d’eux nous dit : « Depuis que je suis en protection, les jeunes connaissent plusieurs changements d’intervenants. Nous sommes encore pour eux de nouveaux intervenants. Alors, c’est beaucoup (TS3) ». Un intervenant résume son idée en regard du changement d’intervenants en partageant les réactions des jeunes : « On change encore… (soupir) (IS3.5) ».

5.2.3
Enfants en placement

Les enfants placés sont les premiers concernés par la mobilité de personnel de la protection de la jeunesse. Nous les avons questionnés à ce sujet. Les trois adolescentes interviewées indiquent qu’elles ont connu plusieurs changements d’intervenants. Elles ont toutefois de la difficulté en à faire le dénombrement. À cet égard, une des jeunes filles mentionne : « Je ne sais pas. Oui, j’ai eu des intervenants… d’autres avant aussi (E1) ». Une autre indique : « J’en ai eu quand même assez. Je ne me rappelle plus combien (E3) ». La dernière répond qu’elle en a eu « plusieurs (E2) ».

En stimulant leurs capacités mnémoniques, deux adolescentes parviennent à indiquer qu’elles ont connu au moins 4 intervenants, sans compter ceux qu’elles ont connus lors des implications antérieures de la protection de la jeunesse. L’autre adolescente se souvient de 5 intervenants, tout en indiquant qu’il est possible qu’elle en ait connu d’autres. Elles sont toutefois unanimes pour dire qu’il y a trop de changements d’intervenants et qu’elles ne désirent plus en revivre. L’une d’elles craint que son intervenant quitte et qu’elle soit confrontée de nouveau à un changement d’intervenants. Une autre raconte qu’elle s’est opposée fermement à un changement d’intervenant, désirant conserver celui en qui elle avait confiance, celui qui l’a accompagnée lors des périodes difficiles de sa vie. 

Par ailleurs, les adolescentes ne peuvent préciser la durée d’intervention pour chacun des intervenants qui ont été assignés à leur situation, ni expliquer les motifs reliés à ces changements d’intervenants. En fait, elles mentionnent ne pas comprendre ces différents changements, au point où la chercheure a dû cesser l’enregistrement de la bande sonore pour discuter brièvement avec chacune des adolescentes des raisons possibles les ayant menées à vivre ces changements d’intervenants.

5.3 Résultats quant aux effets du changement d’intervenants sur les enfants placés

Les premières réactions recueillies auprès des familles d’accueil, des intervenants et des adolescentes indiquent qu’il y a trop de changements d’intervenants. Puisque les enfants en placement sont confrontés à des changements d’intervenants, quel est l’impact de ces changements sur les jeunes ? Quelles sont les perceptions des familles d’accueil, des intervenants sociaux et des adolescentes interviewés à cet égard ?

Selon les données recueillies, le changement d’intervenants affecte la stabilité physique et émotionnelle des enfants en placement, tel que le rapportent des auteurs comme Carrier et al (1993). Nous avons développé une grille de classification de nos données pour mieux comprendre les effets de la mobilité de personnel sur la stabilité de ces enfants. Cette grille d’analyse s’inspire de la « Grille de cotation
 » élaborée par le Ministère de la santé et des services sociaux (1993) dans le cadre de catégorisation des services dispensés par les ressources de type familial ainsi que de notre expérience personnelle auprès des enfants en placement. Cette grille comporte cinq dimensions principales : la stabilité du milieu physique, la dimension cognitive, la dimension émotionnelle, la dimension comportementale et la dimension relationnelle. Nos résultats nous ont amené à créer une sixième catégorie concernant l’impact organisationnel. 

5.3.1
Dimension portant sur la stabilité du milieu physique des enfants

La stabilité du milieu physique réfère au changement associé à la mobilité géographique ou au changement de milieu dans lequel l’enfant grandit et évolue. Cette dimension n’est pas seulement induite par le changement d’intervenants. Elle peut aussi résulter du changement de familles d’accueil. Cette dimension est toutefois majeure dans la trajectoire de placement des enfants. Elle cause une instabilité qui pourrait être amoindrie par la stabilité des intervenants. La mobilité du personnel entraîne souvent une révision de la situation familiale des enfants par des intervenants qui à leur tour tentent des réinsertions dans le milieu naturel. Ces tentatives ajoutent de la mobilité dans la trajectoire des enfants, notamment par des changements de familles d’accueil, des retours temporaires en milieu naturel, des changements d’école, parfois de quartier ou de village. 

Au cours de leur placement, les enfants peuvent être confrontés à des changements de milieux physiques, en vivant des déplacements d’une ressource d’accueil à une autre. Dans certains cas, ces déplacements peuvent aussi occasionner des changements d’établissements scolaires. Finalement, on note la question des tentatives de réinsertion dans la famille naturelle qui ajoutent à la trajectoire migratoire des jeunes d’une famille d’accueil à l’autre.

Les familles d’accueil abordent la question dans le même sens. Elles ajoutent qu’en sus des déplacements d’une ressource d’accueil à une autre, la mobilité de personnel peut avoir pour impact d’amener les enfants en placement à revivre des échecs répétitifs en ce qui concerne des retours en milieu naturel. Une tentative de retour en milieu naturel non-réussie amène le jeune à réintégrer un milieu d’accueil, qui peut ou non être la famille d’accueil initiale chez qui il résidait. Une des familles d’accueil s’attarde principalement sur cet aspect. Elle déplore les situations où les enfants ont dû, malgré eux, retourner vivre quelques temps auprès de leurs parents alors que cette orientation avait été essayée par un intervenant précédent. 

C’est difficile pour un enfant. À chaque fois qu’il y a un nouvel intervenant, il veut le retourner chez lui quand l’enfant ne veut pas y aller. Il y a déjà été et cela n’a pas fonctionné. Il ne veut plus y aller, mais le nouvel intervenant veut (refaire une tentative en milieu naturel). Pour quatre ou cinq mois tout va bien et l’enfant retourne chez lui. Il y a donc des retours forcés qui ne durent pas, car l’enfant revient. Pourtant, cet enfant est stable dans la même famille d’accueil, mais il a toujours, toujours, toujours peur qu’un autre intervenant veule le retourner (FA3).

Cette famille d’accueil associe ces tentatives répétées au manque de constance et de cohérence entre les intervenants. Elle rapporte aussi que les intervenants ne travaillant pas nécessairement de la même manière, ne font pas consensus dans leurs pratiques d’intervention. Elle relate la situation d’un enfant qui, en raison des changements d’intervenants, a été confronté à plusieurs orientations. L’enfant était d’abord placé. Le deuxième intervenant opta plutôt pour le retour dans le milieu naturel et le troisième envisagea un projet d’adoption qui aboutit finalement, avec le quatrième intervenant, à un placement au sein de la famille élargie. Cette famille d’accueil nous dit clairement : « Tu changes d’intervenants, tu changes de philosophie. J’ai vu des bébés de trois mois avoir quatre intervenants et changer quatre fois d’orientations. On change. On fait des virages à quatre vingt dix degrés (FA3) ». Elle insiste sur ce sujet encore une fois un peu plus tard au cours de l’entrevue. « C’est le changement d’intervenants qui fait cela, à cause des orientations qui ne sont pas les mêmes d’un intervenant à l’autre (FA3) ».  

5.3.2
Dimension cognitive

Nous abordons maintenant des dimensions qui sont directement reliées aux effets de la mobilité de personnel sur les enfants placés. La première est la dimension cognitive. Cette dimension fait référence à la capacité de compréhension des individus par rapport à une situation donnée. Cette dimension s’avère importante, car les jeunes, confrontés aux changements d’intervenants, ne comprennent pas ces départs et vivent un sentiment d’insécurité. 

Les familles d’accueil comme les intervenants sociaux affirment que les enfants ne comprennent pas pourquoi il y a des changements d’intervenants, ce qui occasionne questionnement, insécurité et instabilité chez les jeunes. Les jeunes se posent des questions. « Encore un autre, encore un autre, cela va-t-il finir un jour ? (FA3) ». Certains jeunes vont même vérifier auprès de leur nouvel intervenant combien de temps il sera responsable de leur dossier. D’autres cessent de poser des questions en regard du nouvel intervenant, n’y portant plus d’intérêt. Les familles d’accueil les informent de la situation, mais les jeunes ne cherchent plus à comprendre, ni à s’investir. À cet égard, une adolescente indique : « Je ne comprends pas pourquoi la DPJ fait ça. La DPJ faudrait qu’elle comprenne les jeunes, que ça ne nous tente pas (de changer d’intervenants), de recommencer, de repartir à zéro (E2) ».

5.3.3
Dimension émotionnelle

La dimension émotionnelle fait appel aux différentes émotions vécues, comme la peur, la tristesse, la colère ou la joie. Les familles d’accueil et les intervenants sociaux remarquent que les jeunes vivent principalement de la frustration, de la colère, de l’insécurité, de l’anxiété et de la tristesse lors du changement d’intervenants. Entre autres, une famille d’accueil mentionne : 

J’ai déjà vu une jeune être en beau maudit, frustrée, enragée et dire : Pourquoi il ne me demande pas mon avis, pourquoi c’est toujours eux qui décident de me changer d’intervenants ? Moi, je n’ai pas le choix que de fermer ma boîte et de recommencer avec une nouvelle (FA2). 

Une autre, en se référant à un jeune qu’elle héberge,  nous dit : 

Il est fâché quand il perd un intervenant, c’est certain. Il est dérangé par cela et quand il y en a un autre qui s’en vient, il devient anxieux. Il dit : Je recommence. Vais-je retourner chez ma mère encore et puis encore ? Vont-ils me laisser tranquille ? (FA3) 

Les jeunes confirment ces émotions, en indiquant qu’ils vivent de la frustration, de la colère et de la peine. Ils sont aussi craintifs vis-à-vis du nouvel intervenant. Une jeune exprime ses réactions au changement d’intervenants en disant : « Je n’étais pas contente. J’avais de la frustration. Je me disais : Non, je ne veux pas changer. Je ne veux pas (E1) ». Une autre mentionne : « Cela m’a fait beaucoup de peine quand elle est partie… À toutes les fois, cela me faisait de la peine car je savais que je devais recommencer, raconter mon passé et mes affaires (E2) ».

Une famille d’accueil attribue l’ensemble de ces émotions au processus de deuil que les jeunes doivent vivre. Elle croit que le changement d’intervenants s’y apparente.  « Cela va peut-être être drôle ce que je vais te dire, c’est comme s’ils devaient vivre un certain deuil… vivre une certaine période de deuil (FA1) ». Un intervenant réitère cette idée : « Les jeunes vivent un deuil (TS1) ». Un autre s’attarde davantage à l’insécurité vécue, en mentionnant : 

On leur fait vivre la même chose qu’ils vivent dans leurs familles : de l’instabilité. Qui dit instabilité dit insécurité. À la maison, ils vivent souvent des situations qui les rendent insécures et nous leur faisons vivre la même chose parallèlement (TS2). 

Un autre intervenant renchérit ces derniers propos, en indiquant : 

Les jeunes deviennent très inquiets quand cela fait longtemps qu’on ne les a pas vus. Il y a toujours cette insécurité qui est là, qui demeure là. On le sent, mais en même temps, on doit les rassurer de quelque chose qu’on n’est pas capable (IS1).

Par ailleurs, les trois familles d’accueil font une analogie entre le changement d’intervenant et celui d’un professeur. Elles font ce parallèle pour illustrer l’impact émotionnel vécu lors du changement d’intervenants. Elles considèrent ce processus comme un bris du lien créé et comme une nouvelle perte à vivre. L’une d’elles dit : 

Vers la fin de l’année scolaire, les jeunes vivent de la tristesse, ayant de l’amertume à quitter leur professeur et en connaître un nouveau. Je vois que c’est difficile pour eux. Je fais encore le lien du pourquoi c’est difficile de changer d’intervenant. Je me dis, à quelque part, que c’est l’intervenant qui va dans le milieu du jeune pour intervenir, pour le retirer etc. Il y a quelque chose de significatif avec l’enfant. Je me dis qu’il y a un certain lien qui se crée et que ce lien est brisé (FA1). 

Les familles d’accueil ajoutent toutefois que le changement d’intervenants est une épreuve plus importante que le changement de professeur. Une des familles d’accueil mentionne aussi que certains enfants vivant avec leurs parents naturels vont voir leurs notes chuter, uniquement en raison du départ de leur professeur.  Elle questionne alors cet impact lorsque ces jeunes ne vivent plus avec leurs parents et qu’ils sont confrontés à des changements de familles d’accueil ainsi qu’à des pertes d’intervenants.

5.3.4
Dimension comportementale

La dimension comportementale est reliée aux réactions des jeunes vis-à-vis du changement d’intervenants. Les enfants plus jeunes sont déstabilisés et ne savent d’abord pas comment réagir. Ils ont peu de mots pour verbaliser leurs réactions. Dans plusieurs cas, leurs réactions se traduisent par des comportements de retrait. 

Les familles d’accueil considèrent que les enfants moins âgés sont plus timides et semblent perdus face au changement d’intervenants. Une famille d’accueil nous dit : « Si tu regardes les plus jeunes, ils sont plus perdus. Souvent, ils vont répondre super gênés, mal à l’aise (FA2) ». Les intervenants indiquent, pour leur part, que les jeunes ont l’esprit ailleurs. Un intervenant mentionne aussi que les jeunes enfants sont timides.

D’autres comportements relevant de l’indifférence, surtout chez les adolescents, sont rapportés par les familles d’accueil. L’une d’elles explique en disant : Il y en a d’autres qui vont afficher des attitudes d’indifférence. Les adolescents vont répondre avec un petit ton, des réponses peu élaborées. Tu poses une question. Tu as un oui, un non ou un je ne sais pas (FA2) ». Les familles d’accueil notent également que certains adolescents peuvent bouder, gueuler, extériorisant ainsi davantage leur mécontentement. Toutes les familles d’accueil, ainsi qu’un des trois intervenants, relèvent également des comportements qui s’apparentent à de la manipulation. Il est surtout question de jeunes qui tentent d’obtenir des faveurs du nouvel intervenant, en essayant de l’amadouer pour faire des nouvelles demandes ou réitérer des demandes antérieures refusées.

5.3.5
Dimension relationnelle

La dimension relationnelle réfère aux liens entretenus entre deux personnes ou à des composantes se rattachant au rapport qui existe entre elles. Cette dimension est celle qui est la plus touchée par le changement d’intervenants, selon les sujets de nos entrevues. Les données recueillies nous amènent à diviser cette dimension en cinq catégories : confiance, repli sur soi, liens d’attachement, relation d’aide et création de liens.

5.3.5.1 Confiance

Nos données révèlent que toutes les catégories de sujets interviewés, les familles d’accueil, les intervenants sociaux et les jeunes, font référence à la difficulté qu’éprouvent les enfants à établir des liens de confiance avec l’intervenant. Dans les cas de changements fréquents d’intervenants, on observe que cette difficulté contamine les relations de l’enfant avec les adultes en général. Ils semblent qu’ils ne font plus confiance aux adultes. La relation jeune-intervenant est donc mise à rude épreuve par la mobilité de personnel. La confiance que les jeunes ont pu éprouver envers un premier ou un deuxième intervenant s’effrite et cède la place au sentiment d’abandon. 

Une famille d’accueil raconte la situation d’une jeune pour expliquer sa perception : 

Elle disait souvent : Ah ! Pourquoi est-elle partie ? Là, je savais que dans sa vie personnelle, elle vivait des choses difficiles, qu’elle avait de la difficulté à se confier à sa famille d’accueil ou à sa mère. Il ne lui restait qu’une personne. C’était son intervenante, mais elle était partie (FA1). 

Cette même famille d’accueil poursuit son idée en disant : « Plus le temps avance, plus il y a des changements d’intervenants, tu as l’impression que les jeunes ne se permettent plus de créer des liens, de faire confiance (FA1) ».

Une famille fait aussi mention du fait que la méfiance et le sentiment d’abandon se répercutent sur la qualité des relations sociales entretenues par les jeunes. Elle constate une instabilité qu’elle pense reliée aux expériences de changements d’intervenants. Elle croit que l’instabilité vécue dans la vie des jeunes par le changement de familles d’accueil et d’intervenants les amène à vivre de l’insécurité et à se méfier même de leurs amis. Elle observe que ces jeunes changent souvent d’amis et que leurs relations amicales sont de courte durée. À cet égard, elle dit : « Tu as des enfants qui n’auront même pas d’amis, parce qu’ils n’ont pas confiance. Ils vont s’installer tout seul dans leur coin. Tu en as d’autres jeunes qui vont changer d’amis comme ils changent de gilets (FA2) ».

Un questionnement ressort également chez les familles d’accueil : « Comment les jeunes peuvent-ils se confier à une personne qu’ils ne connaissent pas, en sachant qu’elle partira sans doute comme les autres ? ». Une famille d’accueil va même jusqu’à transposer cette méfiance à leur égard, en raison des appréhensions vécues par les jeunes. 

À un moment donné, je me suis fait répondre par un jeune : « Qu’est-ce que cela peut bien te faire à toi ? De toute façon, quand tu vas être écœuré, tu vas me sacrer là, comme les autres ». Pourtant, ce sont les intervenants qui ont changé. Donc, l’enfant n’a même plus confiance en toi (FA2). 

La méfiance qui s’installe chez les jeunes s’étend rapidement à l’ensemble du système de protection. Selon les familles d’accueil, les jeunes ne parviennent plus à faire confiance au système qui est censé leur assurer une sécurité et une stabilité. L’une d’elles dit : « Souvent les intervenants vont prôner la stabilité. Ils veulent que l’enfant soit stable, que les gens autour de lui soient stables. Ils vont prôner ça et puis, un moment donné, c’est soudain, ils vont changer d’intervenants (FA1) ». Elle enrichit ses propos en partageant ceux d’un jeune qui lui a dit : « Ah ! Encore un changement d’intervenants... Ils prônent la stabilité, puis regarde ce qu’ils font. Ils changent à tout bout de champs. On veut leur poser des questions et on apprend que ce n’est plus le même intervenant (FA1) ». 

Une autre famille d’accueil appuie ces dernières paroles, en indiquant que  

les jeunes perdent confiance, car si la seule personne stable dans leur vie est leur travailleuse sociale et qu’elle doit s’en aller, où est la stabilité pour eux ? Ils changent d’année, de professeur, d’école, de familles d’accueil. Ils perdent leurs frères et sœurs. La travailleuse sociale est supposée être là pour les aider à traverser tout cela (FA2). 

Cette même famille d’accueil indique que l’instabilité vécue par les enfants dans leur jeunesse a des répercussions à long terme.

La plupart de ces enfants vont avoir énormément de difficultés à donner de la stabilité à leurs enfants. Quand tu ne connais pas la stabilité, quand tu ne vis pas dans la stabilité, ton enfance et ton adolescence sont en cause. Tu te cherches déjà quand tu vis dans ta famille propre, imagine un enfant qui n’est pas chez lui et qui change d’intervenant. Cela les mène à un manque d’estime de soi, un manque de confiance et cela a des répercussions pour la vie (FA2). 

Tous sont unanimes, familles d’accueil et intervenants, cette confiance ne se gagnerait pas du jour au lendemain. Elle exige le temps de se sentir compris et d’être pris en considération. Elle exige aussi du temps pour cicatriser les effets d’expériences antérieures. La confiance s’établirait par une présence constante sur un continuum de temps significatif. La mobilité de personnel soustrait toutefois à la relation jeune-intervenant le temps nécessaire à la remise en place d’un lien de confiance. Elle instaure plutôt l’instabilité comme facteur dominant dans les rapports entre ces jeunes et les adultes qui ont pour rôle de les protéger, de les aider à se tirer de leurs difficultés et de voir à leur développement personnel.

5.3.5.2 Repli sur soi

La mobilité de personnel amène les jeunes à se replier sur eux-mêmes. Les jeunes se ferment au monde extérieur, se taisent et gardent sous silence ce qu’ils vivent en intériorisant leurs émotions. Au premier ou au deuxième intervenant, les jeunes se sont confiés, se sont livrés en partageant leur situation familiale et leur vécu. Néanmoins, lorsqu’ils sont confrontés à de nombreux changements d’intervenants, ils se retirent de la relation et ne veulent plus s’ouvrir. Ils n’ont plus le goût de se confier au nouvel intervenant, puisqu’ils l’ont fait par le passé avec d’autres et ont vécu à leur départ un sentiment d’abandon.  

En ce sens, les familles d’accueil indiquent que les enfants se réfèrent de moins en moins à l’intervenant, qu’ils ne partagent plus avec lui leur vécu antérieur ou quotidien. Entre autres, une famille d’accueil mentionne : « L’enfant est frustré de tout le temps répéter sa vie et ses problèmes. Plutôt que de répéter, il va se fermer et ne parlera plus, justement par peur de le perdre encore (FA2) ». Une autre appuie ces propos, en disant : « J’ai même vu un jeune dire à un intervenant : "Tu n’as pas ça d’écrit à quelque part ? Va donc le lire." Cela ne lui tente pas de raconter son histoire à tout le monde (FA3) ».

Les intervenants sociaux confirment les observations des familles d’accueil, à l’effet que les jeunes se replient sur eux-même et qu’ils ne sont pas prêts à s’ouvrir de nouveau. Leur discours est de respecter cette limite. « Souvent, à la première rencontre, les jeunes se referment. Ils ne raconteront pas leur vie. Ils ne souriront même pas (TS1) ». 

Pour ce qui est des enfants en placement, les adolescentes rencontrées ne viennent que réitérer ces constats. Elles affirment ne pas vouloir de contacts avec les nouveaux intervenants et ne pas vouloir leur parler. Une jeune nous dit : « Je n’ai pas vraiment le goût de lui parler (E3) ». Une autre indique : « Je ne parlais pas. Je me disais qu’il était pour partir dans deux ou trois mois. Cela me donne quoi de lui parler ? Bref, à un moment donné, tu ne veux plus faire de lien. Tu veux juste t’éloigner (E2) ».

5.3.5.3 Liens d’attachement

L’attachement est un sentiment d’affection ou de sympathie éprouvé pour une personne. S’attacher signifie devenir proche et lorsque cette proximité s’installe, il est question d’apprécier cette personne et de s’intéresser à ce qu’elle vit. Les liens d’attachement, selon Bowlby (1969) et Ainsworth (1978), font référence à l’attachement que l’enfant a envers sa mère, mais également envers toute personne significative. C’est à ce titre que l’intervenant doit être considéré, puisqu’il occupe une position privilégiée d’aidant et qu’il a un rôle décisionnel dans la vie du jeune en placement. La relation jeune-intervenant implique ainsi l’existence de liens et est elle aussi faite d’attachement. Ce lien peut contenir une teneur émotive, surtout lorsque l’intervenant est perçu comme une personne significative. La mobilité de personnel provoque alors chez les enfants des ruptures dans les liens relationnels entretenus, ce qui peut engendrer un sentiment d’abandon.

Dans nos entrevues, tous les intervenants sociaux ainsi qu’une des trois familles d’accueil font une corrélation entre le changement d’intervenants et les liens d’attachement. À cet égard, une famille d’accueil croit que le changement d’intervenants est une rupture qui s’ajoute aux autres cumulées par l’enfant. Selon celle-ci, les déplacements de familles d’accueil et les changements fréquents d’intervenants amènent les enfants en placement à vivre de l’instabilité dans leurs milieux physiques, mais également au plan relationnel. Par conséquent, ces enfants connaissent peu les personnes qui gravitent autour d’eux, leur passage dans leur vie est trop bref pour qu’ils soient en mesure de s’attacher. Elle dit, entre autres : « Cela brise l’attachement, parce qu’un enfant qui commence à avoir des attachements brisés à la naissance et répétés, répétés et répétés par la suite, n’est plus capable à un moment donné de s’attacher (FA3) ».

Quant aux intervenants sociaux, ils indiquent que le changement d’intervenants est vécu par les jeunes comme un rejet ou un abandon, sans nécessairement qu’ils soient capables de l’exprimer verbalement. C’est un rejet qui s’ajoute à un autre, surtout dans les situations où l’intervenant travaille toujours pour les CJO. Un intervenant ajoute que les adolescents acceptent difficilement le changement d’intervenants, lorsqu’ils sont parvenus à se confier et à développer un lien de confiance. Le départ de l’intervenant est alors perçu comme un abandon. Les jeunes finissent par ne plus vouloir s’engager ou s’investir et certains auront même de la difficulté à créer des liens ultérieurs.

5.3.5.4 Relation d’aide

La relation d’aide est « un processus profondément humain qui se fonde sur des valeurs fondamentales » (Egan, 1987, p.64). Au moins deux personnes sont mises en relation et s’entendent pour dire que l’une d’elles se définit comme l’aidant et l’autre le client (Egan, 1987). Cette relation d’aide englobe un ensemble d’éléments, dont des valeurs de respect et d’authenticité, une écoute attentive, une présence de qualité, une continuité dans la relation, etc. La mobilité de personnel soustrait à la relation jeune-intervenant la possibilité d’établir une relation d’aide continue et de qualité.

Les familles d’accueil considèrent que les enfants réussissent à créer des liens avec leurs premiers intervenants, mais dès qu’ils sont confrontés à des changements fréquents, ils ne se permettent plus d’en établir. « J’ai remarqué que les enfants ne créaient pas vraiment de liens avec les autres intervenants, car ils étaient pour repartir peu de temps après (FA1) ». Les familles d’accueil croient également que l’intervenant social des CJO est aussi significatif que la famille d’accueil du jeune ou que toute autre personne qui peut l’aider. Une famille d’accueil mentionne aussi que certains intervenants, plus présents, ont été plus significatifs que d’autres auprès du jeune qu’elle héberge. Elle ajoute qu’il y a eu d’autres intervenants qui auraient pu créer quelque chose d’intéressant avec lui, mais leur présence a été de courte durée. Elle partage entre autres une discussion qu’elle a déjà eue avec un jeune. 

« Ma maman m’a compris et ma travailleuse sociale est ma meilleure amie ». Je n’ai jamais entendu un enfant dire ça. Je lui ai dit : Ta travailleuse sociale c’est ta meilleure amie ? Mais tout le monde les hait les T.S.  Il m’a dit : « Pas celle-là » (FA3).

De pair avec ces propos, les intervenants indiquent qu’un intervenant peut avoir des liens significatifs avec des enfants, qu’une forme d’attachement se crée. Ils ajoutent que les changements d’un intervenant à un autre sont difficiles, en raison des liens créés avec l’intervenant précédent. Un intervenant relate : « Les jeunes le savaient que l’autre intervenant n’était plus là. Ils ne m’avaient pas encore rencontré. Cela a été difficile lorsque je les ai rencontrés (TS1) ». Un autre intervenant appuie cette perception, en disant : 

Moi, ce que je faisais, c’était d’être transparent. Je savais ce qu’ils vivaient à l’intérieur et je leur disais que je ne voulais pas prendre la place de l’autre. Je leur disais que je comprenais que c’était difficile de me voir arriver quand ils avaient un lien d’attachement avec l’autre, mais que j’essaierais le plus possible de continuer le travail entamé. Je dois dire que cela a pris beaucoup de temps (TS2). 

Pour leur part, les adolescentes affirment avoir de la difficulté à établir un lien avec les intervenants, lorsqu’il y a trop de changements. Les trois jeunes filles sont unanimes pour dire qu’elles ont vécu trop de changements d’intervenants et qu’elles ne désirent plus en vivre. Une d’elles s’est même opposée à l’un de ces changements, en exprimant clairement qu’elle n’avait nullement le goût d’en subir un autre et que si tel était le cas, elle ne parlerait pas à l’autre intervenant ou à qui que ce soit. 

5.3.5.5 Création de liens

La relation des jeunes avec les intervenants peut s’avérer positive et sources d’aide. Les trois adolescentes mentionnent avoir créé des liens avec certains intervenants. Une d’elles mentionne : « Il y a un intervenant... cela fait plus de deux ans que je suis avec lui. J’ai été très proche de lui, car il était là pour m’aider dans les moments les plus importants de ma vie (E2) ». Nos entrevues ont exploré les facteurs qui sont propices ou non à la création de liens entre les jeunes et leur intervenant. Les principales caractéristiques que les adolescentes considèrent favorables à la création de liens sont l’écoute, la compréhension, la présence et la disponibilité. Une jeune nous dit : « C’est le fait qu’elle comprenne et quand elle me dit quelque chose, je sais ce qu’elle veut dire. Elle prend aussi le temps de me rencontrer (E1) », alors qu’une autre indique : 

Sérieusement, c’est de ne pas partir au bout de deux, trois mois.  Les premiers qu’on a, on crée un lien avec. On va s’attacher. Puis, au bout d’un an, ils quittent. Il faut recommencer. Après deux, trois mois, ils s’en aillent encore. À un moment donné, tu ne veux plus créer de liens, même pas pour raconter tes problèmes. Si les intervenants étaient permanents (dans le territoire), on aurait un lien qui nous aiderait tout au long (du placement), sans se demander s’ils vont partir (E2). 

Une autre ajoute : 

Comme je disais, qu’elle soit disponible souvent… mais surtout disponible, car tous les jeunes ont besoin de se faire écouter. Et s’ils ne sont jamais là, ils n’apprennent pas à les connaître. Donc, c’est un intervenant disponible (E3).

Dans le même ordre d’idées, les intervenants sociaux ont eux aussi élaboré sur les indicateurs qui seraient propices à la création de liens. Tous s’entendent pour dire que l’écoute, la présence par des contacts réguliers, l’encadrement tel que des règles claires ainsi qu’une attitude empathique à l’égard de ce que les jeunes vivent sont des facteurs contribuant à l’établissement d’une relation jeune-intervenant. En ce sens, un intervenant mentionne : « Être présent dans leur vie, le voir régulièrement. C’est important qu’il y ait une présence régulière, même quand cela va bien. Aller les voir, les féliciter et être présent (TS3) ». Un  autre intervenant ajoute : 

Des contacts réguliers, au moins une fois par semaine… Avoir le luxe de le faire, c’est sûr que cela pourrait créer des liens beaucoup plus positifs. Alors, c’est la première chose. (La deuxième, c’est) de prendre le temps d’écouter cet enfant (TS2). 

Finalement, un dernier intervenant indique : 

Moi, ce que je vois, c’est : plus qu’on s’intègre dans leur vie, plus on se met à leur place, plus on connaît leur vécu, l’école, les amis, plus les intervenants vont devenir quelqu'un de significatif, puisque ces jeunes n’ont personne vivant la même chose qu’eux. Alors, on finit par connaître leur milieu, autant les parents que la famille d’accueil et je crois que pour ces enfants, c’est une grande sécurité et qu’effectivement, on crée un lien avec eux (TS1). 


Tout en réfléchissant sur les facteurs propices à la création de liens, les intervenants ont également  évoqué des facteurs pouvant nuire à ce lien. Relevé par deux intervenant sociaux, le nombre peu élevé de contacts serait le premier motif expliquant le peu de liens significatifs. Un intervenant dit : « Je n’ai pas eu la chance de les voir souvent (IS1) ». Un autre soulève : « J’ai moins de liens avec mon autre petite fille qui est placée, parce qu’on se voit moins souvent (IS2) ». Une famille d’accueil confirme ces propos lorsqu’elle relate que certains intervenants ont été plus significatifs, en raison de leur présence et que les autres auraient pu développer quelque chose avec le jeune, mais qu’ils ne sont pas demeurés assez longtemps en poste. 

Un autre facteur perturbant la relation jeune-intervenant est l’attitude des parents biologiques. À cet égard, un intervenant mentionne : « Dans d’autres situations, c’est le parent qui met des limites à cet attachement, en parlant en mal de l’intervenant. Les enfants avaient peur de me voir lorsque j’arrivais. Alors, cela a bloqué le lien (IS2) ». Dans le même ordre d’idée, une adolescente attribue en partie les changements d’intervenants qu’elle a vécus à l’attitude de sa mère, mais dans son cas, elle était attachée à l’intervenant. Entre autres, elle nous affirme : « J’ai dit que ma mère que c’était une conne et que l’intervenante n’avait pas à s’en aller à cause d’elle. Cela m’a fait de la peine, car je l’aimais (E3) ».  

Un dernier motif évoqué est celui où l’intervenant, de son plein gré, préfère se tenir à l’écart pour préserver l’intégration de l’enfant dans sa famille d’accueil et les liens forgés entre ces derniers. Il s’agirait dans cette dernière situation d’une décision réfléchie et consciente. Un intervenant explique ceci en disant : 

Souvent, ce lien est créé avec la famille d’accueil. Je prends donc un peu mes distances, quand je sens qu’il est présent. Dans le cas d’une petite fille, je n’ai pas voulu bouleverser sa vie. J’essaie d’être moins dans sa vie, parce qu’elle vit chez une tante qui la prend en charge. J’ai laissé la famille gérer les choses et moi, j’ai des contacts avec les adultes (IS2). 


Ainsi, les enfants en placement sont affectés par les changements fréquents d’intervenants. Nous avons vu que les effets de cette mobilité de personnel portent sur la dimension de la stabilité du milieu physique, la dimension cognitive, la dimension émotionnelle, la dimension comportementale et la dimension relationnelle. L’illustration suivante reprend ces dimensions et en résume les principaux effets.

Tableau 5.4 : Roue dimensionnelle des effets de la mobilité des intervenants sociaux sur les enfants en placement


5.3.6
Impact organisationnel

En plus de l’impact sur les enfants en placement, la mobilité de personnel aurait des répercussions sur l’intervention protection jeunesse. L’un de ces impacts serait la connaissance fragmentée de la situation de l’enfant et l’autre, une discontinuité de l’intervention.

5.3.6.1 Connaissance fragmentée

La connaissance fragmentée de la situation renvoie à la méconnaissance de l’ensemble de la situation du jeune de la part des nouveaux intervenants. Ils ne connaissent ni l’enfant, ni sa famille. Ils détiennent peu d’informations en regard de la situation du jeune, n’ayant eu accès qu’aux notes consignées dans le dossier. Ils doivent, malgré tout, prendre des décisions concernant le jeune. Les familles d’accueil déplorent ce type de situation, en indiquant que ce n’est point par les écrits qu’il est possible d’avoir une vision globale d’un enfant. Elles ajoutent que les intervenants mettent peu de temps pour approfondir leurs connaissances et apprendre à connaître un jeune. 

À cet égard, une famille d’accueil indique : « Ce n’est pas sur des papiers que tu peux connaître un enfant. Oui, tu vas avoir un aperçu de qui est le jeune, mais un dossier et de voir réagir un jeune, ce n’est carrément pas pareil (FA2) ». Une autre mentionne : 

Je pense que les meilleures décisions, c’est quand tu as vraiment une vision globale de son environnement, ce qu’il est, ce qu’il vit, ce qu’il désire. Je pense qu’en peu de temps, tu n’as pas le temps de faire le tour de tout cela. Tu te fis juste aux impressions, aux écrits et à ce que tu as pu entendre (FA1).

Pour appuyer cette idée, une famille d’accueil relate une conversation avec un jeune qui lui a dit : 

« Pourquoi la travailleuse sociale vient ici me poser des questions ? Elle ne connaît rien de moi ». Oui, mais elle a ton dossier. « Ok, elle a mon dossier, mais m’a t-elle vu réagir ? Sait-elle ce que j’aime ? Sait-elle mes couleurs préférées ou ce que j’aime manger ? » Que veux-tu répondre à un enfant qui te dit cela ? C’est écrit sur le papier, mais elle ne connaît pas le jeune (FA2).

5.3.6.2 Discontinuité de l’intervention

En ce qui concerne la discontinuité de l’intervention, les familles d’accueil, les intervenants et les adolescentes sont unanimes pour dire que le changement d’intervenants aurait pour impact de faire vivre aux jeunes de l’instabilité physique et émotionnelle. La mobilité de personnel aurait un effet « Monopoly » : Passez votre tour et retournez à la case départ. Bien que ce parallèle puisse paraître inusité, il n’en demeure pas moins qu’il est ainsi vécu par les familles d’accueil, les jeunes et même les intervenants. Ils ont l’impression de recommencer à zéro, de rebrousser chemin pour refaire des étapes d’intervention qui ont déjà été tentées par le passé. Pour certains, recommencer à zéro signifie de nouvelles tentatives de retour en milieu naturel alors que pour d’autres, il s’agit de modifications dans les droits d’accès. Une famille d’accueil énonce : « À chaque fois qu’on changeait d’intervenants, on recommençait à zéro (FA3) ». Une autre mentionne : 

Ce que je trouvais difficile, c’était de recommencer encore, recommencer avec l’enfant le travail qu’on avait déjà fait. Dans le sens que souvent, on devait recommencer au complet. L’intervenant n’avait pas la même vision, donc il recommençait le travail avec l’enfant. Je trouvais ça dure, car je savais qu’on était pour recommencer avec l’enfant certaines phases qu’on avait déjà passées (FA2). 

Les intervenants confirment la présence d’une discontinuité d’intervention. Un intervenant déclare : « C’est comme un re-début. C’est comme recommencer (IS2) ». Un autre précise : « Quand on change, on part toujours un pas en arrière. Les intervenants sont différents entre eux. Donc, ils ne pensent pas de la même manière (IS3) ». Les intervenants ajoutent qu’il peut également y avoir un manque d’informations et des suivis non complétés lors des changements d’intervenants. Un des intervenants indique : 

Au niveau de l’intervention aussi, car l’intervention ne se continue pas par rapport à des problématiques, à des situations. C’est toujours de recommencer à zéro. Souvent, on fait des évaluations sommaires. Tout est à recommencer, car les informations qu’on a eues n’étaient pas complétées. Il y a une discontinuité dans l’intervention (IS1). 

Ce même intervenant affirme qu’il y a une perte de rendement importante qui résulte du changement d’intervenants, en disant : « Je trouve qu’on perd la moitié de notre efficacité juste en changeant comme cela. C’est toujours à recommencer. J’ai l’impression qu’on n’aide pas les jeunes. On est de passage dans leur vie (IS1) ».

Quant aux adolescentes, celles-ci partagent la perception des familles d’accueil et des intervenants. Elles sont lasses du changement d’intervenants et n’apprécient guère qu’elles doivent recommencer ce qu’elles ont vécu ou partager à nouveau leur histoire personnelle. L’une d’elles dit : « Je n’aime pas ça les changements d’intervenants. À chaque fois, on est obligé de raconter notre histoire à un autre. On repart toujours du début. (E3) ». Une autre est du même avis : 

C’est plate, à chaque intervenant, tu recommences. Tu recommences ton histoire. Tu recommences ton passé pour que l’intervenant apprenne à te connaître. Cela vient long de toujours recommencer. Je ne comprends pas pourquoi la DPJ fait cela. Il faudrait qu’elle comprenne les jeunes des fois. Cela ne nous tente pas toujours de recommencer, de repartir à zéro (E2). 


Cette adolescente indique par ailleurs : 

Les intervenants de la DPJ donnent de l’aide, oui. Mais des fois, ça prend du temps avant qu’ils appellent, avant qu’on puisse les voir, car ils changent toujours d’un bord et de l’autre. Je me demande quand je vais avoir un intervenant stable (E2).

Ce chapitre nous a permis de connaître les perceptions de nos sujets sur l’impact que la mobilité de personnel a sur les enfants en placement. La description de nos données a révélé des convergences dans les perceptions des sujets de nos entrevues. Le tableau suivant fait une brève synthèse par catégories de sujets des principaux éléments de convergence.

Tableau 5.5 : Synthèse des principaux éléments de convergence dans les entrevues

	
	Adolescentes
	Familles d’accueil
	Intervenants sociaux

	Présence d’une mobilité de personnel
	X
	X
	X

	Incompréhension
	X
	X
	X

	Impact émotionnel (surtout tristesse et colère)
	X
	X
	X

	Sentiment d’insécurité
	X
	X
	X

	Perte de confiance
	X
	X
	X

	Repli sur soi
	X
	X
	X

	Difficulté à établir des liens
	X
	X
	X

	Interventions discontinues
	X
	X
	X


Notre chapitre de description des données aborde des effets portant sur maintes dimensions. Si l’on approfondit notre analyse, il ressort de notre étude que les enfants placés vivent surtout un sentiment d’insécurité, une expérience du déracinement, une rupture dans les relations et une diminution dans la capacité à s’attacher lorsqu’ils sont confrontés à de nombreux changements d’intervenants. Il est aussi question que les interventions sont discontinues. À partir de ces données, quelles pistes d’analyse pouvons-nous tirer ? Quelles sont les différentes questions que nous pouvons soulever ? C’est ce que nous abordons au prochain chapitre en passant de la description du matériel à une analyse interprétative plus poussée. Le matériel analysé a donc fait émerger des interprétations que nous avons confrontées à la littérature pour mieux les soutenir. Le schéma qui suit illustre les thèmes associés à cette progression de la description vers l’interprétation.

	Effets significatifs dégagés des données recueillies
	Pistes d’analyse

	· Sentiment d’insécurité
	 

	· Expérience du déracinement
	Estime de soi        

                                                                  Questions en regard du

	· Expérience de ruptures dans les relations
	Sentiment d’abandon                    processus identitaire

	· Diminution du sentiment de confiance
	Difficultés à s’attacher

 


CHAPITRE VI

Interprétation des données relatives à l’impact de la mobilité de personnel

Ce chapitre vise à faire ressortir des pistes d’analyse en regard des données présentées sur la mobilité de personnel et de ses effets sur les enfants en placement. Cinq points sont discutés. Le premier porte sur le phénomène de la mobilité de personnel dans un contexte de placement d’enfants. Le second aborde l’image de soi de ces enfants placés. Le troisième concerne le sentiment d’abandon vécu par ces jeunes et le quatrième, la capacité qu’ils ont de s’attacher à des personnes significatives. Le dernier s’attarde sur les effets que cette mobilité de personnel a sur le processus identitaire des enfants en placement.

6.1
Mobilité de personnel

Notre recherche vise deux objectifs. L’un de ceux-ci est de déterminer si les enfants en placement sont bel et bien confrontés à un nombre important de changements d’intervenants. Les données recueillies sur les 93 dossiers d’enfants placés sur le territoire Vallée-de-la-Lièvre – Petite-Nation et les entrevues effectuées auprès des familles d’accueil, des intervenants sociaux et des adolescentes nous permettent de confirmer la présence d’une mobilité importante du personnel. 

Précédemment, nous avons discuté des conditions entourant le placement des enfants : le placement et les déplacements de familles d’accueil, les tentatives de retour dans le milieu naturel, les contacts parents-enfants et les projets de vie mis en place. Nous considérons qu’il était important de dresser un aperçu des conditions qui entourent l’évolution des enfants placés et ce, afin de mieux saisir l’ampleur de la mobilité du personnel et les effets que cette mobilité a sur ces derniers.
L’ensemble de ces données, brièvement discutées, nous a permis de mieux comprendre le contexte de placement dans lequel les jeunes de notre échantillon évoluent. Les conditions du placement à elles seules font l’objet de maintes recherches. Quoiqu’il aurait été intéressant de s’y attarder davantage, nos données ne peuvent, dans le cadre de cette étude, nous mener plus loin. Notre but était plutôt d’avoir un aperçu des conditions du placement et de saisir le contexte dans lequel le changement d’intervenants se présente. 

Ainsi, les données recueillies dans les dossiers d’enfants et celles obtenues des entrevues effectuées nous permettent de confirmer la présence d’une mobilité importante de personnel au sein des CJO. Le changement d’intervenants est donc une réalité à laquelle les jeunes sont confrontés.

Pour déterminer si les jeunes en placement sont confrontés à des changements fréquents d’intervenants, nous avons vérifié dans les 93 dossiers d’enfants placés le nombre d’intervenants qui ont été actifs dans chaque situation. Nous avons découvert que ce nombre peut aller jusqu’à 14. Notre étude des dossiers a révélé que 56% des enfants ont été en relation avec plus de trois intervenants et que 26% d’entre eux en ont connu plus de cinq. Pour comprendre le phénomène, nous avons ensuite vérifié si le changement d’intervenants avait un lien avec l’âge, le nombre d’années en placement et la durée d’intervention.

Nos données indiquent que la majorité des enfants connaissent un changement d’intervenants important. Dans notre échantillon, les enfants âgés entre 0 et 2 ans ont connu trois intervenants
 chacun et les enfants âgés entre 3 et 5 ans en ont connu quatre. Les jeunes de 6-11 ans ont connu cinq intervenants et les 12-15 ans en ont connu au moins cinq. Les 16-18 ans ont, pour leur part, connu au moins six intervenants chacun. La moyenne du nombre d’intervenants par enfant se situe à près de cinq.

Ces données tendent à démontrer que le nombre d’intervenants augmentent avec l’âge des enfants. Nous ne pouvons soutenir cette idée avec une autre recherche puisque aucune n’a été conduite sous cet angle et qu’il serait prématuré d’avancer une quelconque corrélation entre l’âge et le nombre d’intervenants. Sans doute que certaines caractéristiques liées au jeune, à sa famille, au placement, à l’intervenant et à l’organisation de services sont des facteurs influents qui pourraient être examinés de plus près, tel que Simard et al (1993) ont fait en regard des facteurs contribuant au succès ou à l’échec de la réinsertion familiale. Nonobstant ceci, nous croyons que les données relatives à la durée du placement et de l’intervention en protection jeunesse nous permettent de dégager d’autres pistes de réflexion.

Nos données en regard du nombre d’années de placement nous indiquent que 80% des jeunes de notre échantillon sont en placement depuis cinq ans et moins et que 46,2% d’entre eux le sont depuis moins de deux. Les jeunes qui sont placés depuis moins de deux ans ont connu presque trois intervenants chacun alors que ceux qui sont placés depuis trois à cinq ans en ont connu environ quatre. L’autre 20% de notre échantillon ont au moins connu neuf intervenants chacun. Ces données nuancent ainsi l’idée que le nombre d’intervenants augmentent avec l’âge, car 56% de notre échantillon représentent les jeunes âgés de 6 à 15 ans et que la majorité des jeunes sont en placement depuis cinq ans et moins. 

Pour ce qui est de la durée de l’intervention en protection jeunesse, 76% des enfants placés reçoivent des services depuis cinq ans et moins. À la première et deuxième année de services, les jeunes ont connu plus de deux intervenants et après trois ans, ils en ont connu au moins trois. Après cinq ans, ils ont connu autour de six intervenants chacun. Ces données révèlent ainsi que les jeunes sont confrontés à des changements d’intervenants dès leur entrée dans le service de protection. Elles nous indiquent aussi que les jeunes connaissent en moyenne plus d’un intervenant par année. 

Nous aimerions signaler que de nouvelles vagues de mobilité de personnel ont eu lieu au sein des CJO et que d’autres intervenants ont été assignés à la situation familiale de certains jeunes. Depuis notre collecte de données en 2001, plusieurs enfants ont déjà connu plus de trois intervenants, ce qui nous confirme que les jeunes ne sont pas à l’abri de tels changements. Il y a donc lieu de se questionner sur cette mobilité de personnel. En ce sens, nous avons recueilli les premières impressions des sujets de notre étude. Les familles d’accueil, les intervenants sociaux et les jeunes interviewés s’entendent tous pour dire qu’il y a trop de changements d’intervenants et que ces changements doivent cesser. Nous sommes portés à croire que les jeunes seront confrontés à des changements d’intervenants dans les prochaines années et que cette tendance se maintiendra, si des actions ne sont pas entreprises pour contrer cette mobilité de personnel.

Afin de mieux comprendre l’impact que cette mobilité a sur les enfants en placement, nous avons recueilli les différentes perceptions que les familles d’accueil, les intervenants sociaux et les jeunes ont à cet égard. Plusieurs effets ont été relatés par ces derniers, tels que nous les avons présentés au chapitre précédent. Mais, quelles sont les grandes lignes que nous pouvons en tirer ? Quelles sont les principales pistes d’analyse que nous pouvons dégager ?

6.2
Une image de soi bâtie sur des assises friables

Un des premiers effets que nous pouvons dégager de la mobilité de personnel est le sentiment d’insécurité vécu par les enfants en placement. Ce sentiment d’insécurité résulte de plusieurs facteurs. À titre indicatif, nous pouvons nommer l’incompréhension et la crainte face aux changements d’intervenants, l’incertitude qui fait hésiter à tisser des liens avec les intervenants et même les familles d’accueil, les changements de milieux etc.. Mais, lorsque ce sentiment d’insécurité persiste, que les jeunes le vivent de façon récurrente, qu’arrive-t-il ? Quelles sont les conséquences possibles de la présence constante d’un tel sentiment ?

Un sentiment d’insécurité révèle l’état d’une personne, son manque d’assurance et le peu de confiance qu’elle accorde aux états de la vie et qui souvent l’amène à douter d’elle-même. Une personne qui n’est pas sûre d’elle, qui manque de confiance, doute d’elle-même, se déprécie, se décourage, a peur de prendre des risques. Elle a de la difficulté à s’exprimer, à faire valoir ses besoins, à s’affirmer. Elle craint de mener à terme ses projets, manque de motivation, abandonne facilement et cumule peu de réussites. 

Ces différentes façons d’être indiquent une faible estime de soi. Plusieurs auteurs (Duclos, Laporte et Ross, 1995; Gagnon, Laporte et Sévigny, 1998; Monbourquette, 1993; Monbourquette, Ladouceur et Desjardins-Proulx, 1996) parlent en ce sens. Selon Gagnon (2002), une faible estime de soi peut entraîner : difficultés d’apprentissage, faible socialisation, manque d’autonomie, peur du risque et de l’échec, faible sentiment de contrôle sur sa vie, lacunes au plan de la résolution de problèmes, méfiance, difficultés à prendre des décisions, stress, risque de se laisser influencer, anticipation négative de son avenir, risque de dépendance à la nourriture, aux drogues ou aux jeux de hasard pour gérer les stress et ses émotions, risque de comportements auto-destructeurs. 

Une personne qui a peu d’estime se sent dépourvue de valeur. « Souvent, elle aura de la difficulté à réussir quoi que ce soit. Constamment, elle se fait des reproches intérieurs. Elle se dit incapable d’accomplir telle tâche et se sent inférieure aux autres, souvent elle se déprécie sans s’en rendre compte » (CAP Santé Outaouais, 1994, p.48-49). Elle s’évalue d’après son passé, en fonction de ce qu’elle a vécu. Les expériences de placements répétées et les changements d’intervenants fréquents chez les jeunes, nous permettent de faire l’hypothèse que leur expérience de vie se construit sur des assises fragiles. La référence qu’ils pourront faire au passé en sera une où l’insécurité aura prévalue. De là notre hypothèse d’un point de départ à la faible estime de soi.

Chaque individu a une image de soi et se forge une idée de ce qu’il est. Cette image de soi, qui est fortement influencée par tous les changements sociaux, se construit au fil des années sur le plan physique, intellectuel et social. (Duclos et al, 1995; Laporte et al, 1998). L’enfant se voit principalement dans le regard que portent sur lui les personnes qu’il juge importantes dans sa vie : ses parents, ses grands-parents, ses enseignants, ses amis, etc. Ces personnes constituent des modèles pour lui et c’est à ce titre que les intervenants sociaux doivent être perçus. À ce sujet, Gagnon (2002) nous dit : « toutes personnes significatives dans la vie d’un jeune sont des agents importants concernant l’édification de l’estime de soi de l’enfant » (p. 1).

À plus d’une reprise, les sujets de notre étude nous ont indiqué que les enfants en placement vivent de l’insécurité, en raison des changements d’intervenants et des changements de milieux physiques. Comment les jeunes peuvent-ils avoir un sentiment de sécurité, lorsqu’ils sont confrontés à de nombreux changements ? Comment les CJO peuvent-ils assurer sécurité, lorsque les jeunes vivent l’inverse, au point où cela ne favorise aucunement leur estime de soi ? Comment les jeunes peuvent-ils avoir une meilleure estime d’eux-mêmes lorsque les personnes significatives, telles que les intervenants, ne sont que de passage et par conséquent, ne peuvent constituer des modèles stables pour eux ? Selon Gagnon (2002), il est indéniable qu’une faible estime chez un jeune peut nuire à son développement et à sa vie future. Il indique aussi que le doute, la peur, l’insécurité empêchent les jeunes d’actualiser leur potentiel, de foncer et d’avancer.

Par contre, une bonne estime de soi favorise l’épanouissement de la personne. Celle qui s’estime a tendance à poursuivre ses aspirations, à être confiante et à réussir ce qu’elle entreprend (Duclos et al, 1995; Gagnon, 2002; Laporte et al, 1998; Monbourquette, 1993; Monbourquette et al, 1996). L’estime facilite aussi les relations avec autrui. La personne a plus de facilité à entrer en contact avec des gens et à établir des relations respectueuses et stimulantes. L’estime de soi influence d’autant plus les relations amoureuses, des relations s’avérant nourrissantes et épanouies (Larivey, 2002). Elle est de plus gage de réussite. Elle aide à prendre des risques, à chercher des solutions innovatrices, à faire preuve de ténacité et de persévérance (Duclos et al, 1995; Gagnon, 2002; Laporte et al, 1998; Larivey, 2002; Monbourquette et al, 1996). Ces attitudes « mènent souvent à la victoire qui, à son tour, alimente à la fois la confiance et l’estime » (Larivey, 2002, p.3). Ces différents éléments sont des indicateurs d’une bonne estime de soi. Nous présumons que les enfants en placement ne pourront développer une telle estime, en raison des nombreux changements de milieux physiques qu’ils vivent et de l’absence de modèles stables qu’ils ont au cours de leur expérience de placement.

Les auteurs (Duclos et al, 1995; Laporte et al, 1998) mentionnent par ailleurs que de nombreuses recherches démontrent que l’estime de soi est au cœur de toute stratégie visant à prévenir de nombreux problèmes chez les jeunes : décrochage, difficultés d’apprentissage, délinquance, toxicomanie, suicide etc. Les enfants placés sont souvent aux prises avec des difficultés semblables. Une bonne estime de soi signifie croire en soi, croire en ses capacités, savoir répondre à ses besoins, s’affirmer, assumer ses responsabilités, avoir des buts et prendre les moyens pour les atteindre. Elle permet une plus grande sécurité émotionnelle, c’est-à-dire l’acceptation de soi, ce qui n’est pas nécessairement le cas des enfants en placement. Le développement de l’estime de soi des jeunes en placement, même s’il fait partie des préoccupations des intervenants sociaux, est un des éléments compromis par la mobilité de ces mêmes intervenants.

6.3
L’accentuation du sentiment d’abandon

La littérature professionnelle qui traite du sentiment d’abandon chez les enfants en placement y réfère uniquement en terme d’abandon parental. Faugeras, Moisan et Laquerre (2000) le définissent par les éléments suivants : un enfant qui n’a jamais vécu avec ses parents, ne vit plus avec ceux-ci ou est placé en famille d’accueil; les parents qui n’assument pas de fait leurs responsabilités parentales; les parents qui n’entretiennent pas de contacts significatifs avec leur enfant; les parents qui ne sont pas en mesure de reprendre leur enfant avec eux dans un délai raisonnable. Cette définition implique une distance physique et affective. La distance physique réfère à l’absence des parents dans le quotidien alors que la distance affective porte sur l’absence de l’attention accordée par une personne importante, en l’occurrence, le parent.

Cet abandon parental peut se manifester de différentes façons. Parfois, il est clair et précis et parfois, il est plus insidieux. Dans le premier cas, il peut s’agir d’une mère qui dès la naissance de son enfant ne le désire plus. Dans le deuxième cas, il peut être question d’un enfant placé depuis plusieurs années, que ses parents délaissent peu à peu, sans exprimer le souhait de le reprendre un jour. Dans l’un ou l’autre cas, l’abandon a souvent des conséquences dramatiques sur le développement de l’enfant.

Nos résultats suggèrent cependant que le sentiment d’abandon est aussi lié à la relation rompue entre les enfants et les intervenants. Plus les jeunes sont confrontés à des changements d’intervenants, plus ils se sentent abandonnés. Les familles d’accueil et les intervenants sociaux nous ont clairement indiqué que les enfants vivent ces changements comme un abandon et qu’un processus de deuil s’ensuit. Il s’agit d’une perte, d’une rupture qui s’ajoute aux autres cumulées par les enfants. Cette rupture a pour effet de nuire à la relation d’aide. Elle entraîne le bris du lien créé, un repli des jeunes sur eux-mêmes et une perte de confiance.

Nos données révèlent la présence du sentiment d’abandon à la suite des changements d’intervenants. Nous ne pouvons l’analyser en profondeur. Notre analyse nous porte cependant à poser des questions qui devraient être reprises par d’autres recherches. Quelles en sont les manifestations chez les jeunes ? De quoi souffrent-ils alors ? Les enfants en placement éprouvent-ils de façon répétitive les émotions rapportées par la littérature au sujet de l’abandon parental ? Bref, il serait utile que la recherche évalue en quoi l’expérience du changement fréquent d’intervenants vient accentuer le sentiment d’abandon. 

Les enfants abandonnés vivent de multiples émotions, telles que tristesse, colère, protestation, frustration, inquiétude, angoisse, désespoir. Ils vivent aussi un sentiment d’insécurité, de vide intérieur, de perte, tout en ayant un deuil à surmonter. Ces enfants peuvent également présenter des symptômes de passivité, de retrait, d’agitation, d’agressivité, de détachement ainsi que des problèmes de socialisation, d’apprentissage, de langage, de sommeil et de comportement. Leur estime d’eux-mêmes étant fragilisée, ils peuvent développer des troubles d’attachement.

Faugeras et al (2000) précisent que les effets du sentiment d’abandon sont particulièrement intenses au plan affectif et social. Au plan affectif, les enfants sont peu disposés à aimer et à se laisser aimer. À cet égard, Steinhaur (1996) mentionne que les jeunes, « réagissant aux abandons répétés et aux frustrations subies, développent avec le temps une stratégie d’attachement qui les amène à éviter toute relation affective trop proche, en tentant ainsi de se protéger de déceptions éventuelles » (p.604). Au plan social, les enfants démontrent des réactions d’évitement, de rapprochement exagéré, de méfiance, de manipulation ou de rivalité auprès de leurs camarades. Il est par ailleurs soulevé par l’ensemble des auteurs (Bédard, 1998; Faugeras et al, 2000; Lemay, 1994-1995; St-Antoine, 1999; Steinhaur, 1996) que les difficultés d’attachement constituent un facteur de risque fort important au développement des troubles de comportement. La description de nos données comporte des propos étrangement proches de ceux qui se retrouvent dans la littérature professionnelle et scientifique sur le sentiment d’abandon. Ceci donne de la crédibilité à notre analyse voulant que la mobilité des intervenants génère ce même sentiment ou le cristallise chez l’enfant.

6.4
La capacité à s’attacher mise à rude épreuve

Un des problèmes qui ressort le plus chez les auteurs ayant traité du sentiment d’abandon est la difficulté pour les enfants abandonnés à s’attacher à une personne significative. La question nous apparaît pertinente aussi dans le cas des enfants expérimentant le changement d’intervenants. Lemay (1994-1995) signale que « les situations d’abandon, qu’elles soient vécues au sein du milieu familial ou en institution, sont responsables de troubles graves de l’attachement qui évoluent dans le temps » (p.3). Steinhaur (1996), pour sa part, indique que parmi les enfants pris en charge par les services sociaux, ceux qui posent le plus problème sont ceux qui répondent aux critères diagnostiques de trouble réactionnel de l’attachement.

En ce sens, Faugeras et al (2000) mentionnent que « l’enfant a besoin de construire un lien d’attachement avec un adulte significatif, sinon son équilibre ultérieur s’en trouvera menacé » (p.53). Tout enfant a besoin d’adultes stables et disponibles auxquels il peut s’attacher, d’où prend toute l’importance de la théorie de l’attachement élaborée par Bowlby. L’enfant possède les compétences sociales pour entrer en relation avec autrui et c’est dans la relation avec une ou plusieurs personnes significatives qu’il se construit et se sent plus ou moins en sécurité selon la réponse de l’autre à ses besoins. Néanmoins, toute rupture ou menace de rupture avec ses personnes significatives entraîne des réactions intenses pouvant mener au détachement (Gauthier, 1999). 

Dans les entrevues, les jeunes ont évoqué que les intervenants sociaux s’avéraient souvent des personnes significatives dans leur vie surtout au moment du placement initial. Elles ont exprimé s’attacher à leurs premiers intervenants et avoir vécu leur départ difficilement. Elles ont aussi mentionné ne plus vouloir changer d’intervenants. On peut donc faire l’hypothèse que leur capacité à s’attacher à des personnes significatives est mise à rude épreuve quand encore une fois, ils ont l’impression qu’on les laisse tomber.

Au sortir de l’adolescence, l’établissement de liens d’intimité fait partie de ce que la psychologie qualifie de tâche développementale. Pour établir des relations intimes, une confiance mutuelle, une sensibilité de l’un envers l’autre est nécessaire. Notre étude nous indique toutefois que les enfants en placement manquent de confiance et se méfient des autres. Pour Érickson (1972), l’intimité est une tâche qui se situe davantage à la période du jeune adulte. Un sentiment d’intimité présuppose la résolution initiale de la question de l’identité. L’intimité, au sens large, « implique que l’intérêt porté à autrui est égal à l’intérêt porté à soi » (Érickson, cité dans Goldhaber, 1988, p.298). Faute d’acquérir ce sentiment d’intimité, le jeune adulte manque d’assurance, de confiance, tout en étant vulnérable à l’isolement. 

Les enfants en placement, lorsque confrontés à de nombreux changements d’intervenants, sont méfiants, se replient sur eux-mêmes et se détournent peu à peu de la relation d’aide. À force de cumuler des ruptures, ces jeunes placés ne cherchent plus à investir dans de nouvelles relations. Au contraire, ils désirent plutôt éviter les rapprochements, craignant à nouveau d’être abandonnés; il s’agit là d’une menace réelle à la capacité de développer des relations intimes.

Pour l’enfant blessé, plus le potentiel de rapprochement, de chaleur, de réconfort est grand, plus est grand aussi le potentiel de blessure, d’abandon, de trahison. Il a alors une réaction instinctive : il va vouloir se protéger, il va tenter de saboter la relation et de repousser l’intervenant. Il a été abandonné, trahi à répétition, toute tentative de rapprochement porte en elle la menace de rupture (Lajoie, 1999, p.3). 

L’intimité est faite de mutualité et s’appuie sur une identité conquise. L’intimité s’opère dans la rencontre de deux identités, ce qui exige une confiance en soi pour s’ouvrir à l’autre. Le jeune qui a été blessé dans ses relations n’a plus confiance. La création de cette relation de confiance, dite  « alliance affective » selon Gauthier (1999) est compromise. L’expérience du changement d’intervenants dans la trajectoire de placement va dans le sens de la fragilisation de la confiance. C’est par ailleurs dans cette ligne de pensée que Steinhaur (1996)  nous livre ces propos :

Lorsqu’il est devenu clair qu’un enfant a choisi un membre du personnel pour être « son » intervenant, c’est alors que ce jeune commence à être vraiment accessible et capable d’examiner les sentiments qu’il entretient à l’égard de l’intervenant, de saisir pourquoi il lui a été si difficile de se permettre de lui faire confiance, et de remonter aux origines, en considérant les effets, des sentiments de privation, de méfiance et de rage qui ont pendant si longtemps déformé ses sentiments et ses relations. Partant de là, d’autres personnes du milieu pourront poursuivre sur la voie ouverte par le thérapeute choisi, en espérant que la confiance de l’enfant s’étendra avec le temps à d’autres personnes qu’il ajoutera à sa liste d’adultes perçus comme attentifs et dignes de confiance (p.613). 

Pour Gauthier (1999), cette relation de confiance s’établit, à travers « la disponibilité émotionnelle, l’empathie, l’accessibilité de l’intervenant et la régularité des contacts » (p.8). Il précise que ces divers éléments de la relation thérapeutique sont les éléments essentiels d’une relation de qualité, au cœur même de l’attachement, d’où l’importance de continuer à intégrer la théorie de l’attachement aux pratiques professionnelles. 

Dans ce contexte, comment se fait-il que les CJO ne s’attardent pas davantage aux séquelles possibles qu’entraînent les ruptures associées aux changements d’intervenants ? Qui plus est, ces enfants glissent involontairement dans ce que Steinhaur (1996) nomme les « limbes », car « la structure de services contribue elle-même à l’instabilité vécue par ces enfants, en raison des changements fréquents d’intervenants » (Ouellette, 2000, p12.). L’enfant est alors plus ou moins oublié. Ne serait-il donc pas opportun de prendre certaines mesures pour éviter que ces jeunes soient victimes d’abandon d’un système qui est censé assurer sa protection et son développement ? 

6.5
Processus identitaire

Qu’advient-il de ces jeunes qui ont des troubles d’attachement, qui ont été plus d’une fois blessés au plan affectif ? Ces jeunes ou jeunes adultes risquent de développer une identité fragilisée et des difficultés à entretenir des relations amicales ou plus intimes. Le développement de l’identité se construit au fil des années, mais il constitue, selon Erickson (1972), la principale tâche de l’adolescence. Cette quête d’identité se manifeste « dans les efforts de l’adolescent à intégrer ses actions, ses pensées et ses paroles, dans ses tentatives à établir une continuité entre les différents aspects de sa vie » (p.267). La formation de l’identité pousse l’adolescent à réfléchir sur son développement et sur sa vie. L’échec de la formation identitaire mène à ce que Érickson (1972) nomme la confusion des rôles. 

Dans cette confusion, l’adolescent ne parvient pas à trouver un rôle confortable et vit une période incertaine, où il est incapable d’élaborer des projets, n’ayant pas acquis une conception de soi. Les individus qui présentent un état confusionnel des rôles sont fortement influencés par le jugement des autres. Ils ont aussi « le plus bas niveau de confiance fondamentale; il ne fait donc pas de doute qu’ils sont les moins aptes à établir des relations intimes » (Goldhaber, 1988, p. 315). Nous faisons l’hypothèse que la trajectoire de placement des enfants, des changements de milieux de vie et des nombreux changements dans leurs liens relationnels affectent le développement identitaire des jeunes. 

« La construction identitaire renvoie à un phénomène dynamique en mouvance tout au long de l’existence » (Girard, Fréchette & Garneau, 2002, p.1). Elle est associée aux représentations qu’une personne se fait d’elle-même, tout en étant influencée par les réactions que les autres ont vis-à-vis de cette même personne. (Denis, Descent, Fournier & Millette, 1991; Girard et al, 2002).  Elle se développe aussi par l’entremise des groupes d’appartenance. Il peut s’agir de la famille, de l’école, des amis, des groupes sportifs ou sociaux, des collègues de travail, des médias, des images projetées en regard de certaines personnes pour leur métier ou leur personnalité, etc. À partir de ces groupes d’appartenance qui jouent un rôle important dans le processus de socialisation, les jeunes forment peu à peu leur identité. Cette identité se définit et se redéfinit tout au long de la trajectoire de vie d’une personne. Ainsi, comme Girard et al (2002) l’indiquent : « à des lieux et à des groupes correspondent des attitudes, des valeurs, des modèles de comportements qui permettent aux individus de s’identifier mutuellement et de savoir, par le fait même, comment agir et se comporter » (p.2). 

Comme nous l’avons précédemment mentionné, le développement de l’identité, tel qu’Erickson (1972) l’entend, est une étape importante de la vie qui se construit au fil des années, mais qui occupe une place prépondérante à l’adolescence. La construction de cette identité permet au jeune d’intégrer ses actions, ses paroles et ses gestes, afin de clarifier qui il est ainsi que donner un sens à ses actes et son existence. Il cherche entre autres à élaborer des principes de vie servant à guider ses actions et à juger son comportement et celui des autres. « De façon générale, l’acceptation du soi implique une prise de conscience des limites personnelles et des réalités du monde adulte » (Golhaber, 1988, p.272). L’atteinte de cette identité mène à la construction du soi, mais cette construction se façonne, se réorganise et se modifie selon les événements ou les bouleversements de la vie. « L’identité se raffine et se précise à travers une longue évolution personnelle qui permet une définition de soi intégrant à la fois les aspects les plus personnels de même que les aspects sociaux et collectifs de notre individualité » (Campeau, Sirois, Rheault et Dufort, 1998, p.88).

En lien avec notre étude, nous croyons que les différents changements vécus par les enfants en placement viennent menacer le développement de l’identité de ces jeunes. Les changements de milieux physiques sont multiples. Les enfants sont retirés de leur milieu naturel pour être placés dans une famille d’accueil. Parfois, ils sont déplacés de ces familles pour en intégrer de nouvelles. Il arrive également que les enfants soient temporairement réinsérés dans leur milieu naturel pour ensuite être retournés en famille d’accueil, une famille qui n’est pas nécessaire celle connue initialement. Certains vont même expérimenter plus d’une tentative de réinsertion. D’autres sont déplacés de famille d’accueil en famille d’accueil. Tous ces changements de milieux physiques risquent d’autant plus d’occasionner des changements d’école, de quartier ou de village. 

Ces changements de milieux de vie entraînent chez les jeunes des changements au plan relationnel : diverses familles d’accueil, d’autres jeunes hébergés chez ces familles, des voisins différents, etc. À tout cela, s’ajoute bien entendu la mobilité de personnel des CJO. Comme les données de notre recherche l’ont révélé, les changements d’intervenants entraînent dans bien des cas des changements d’orientation - révision de la situation familiale, ce qui signifie que certains enfants placés doivent se heurter à des retours en milieu naturel qui échouent et être replacés en famille d’accueil. Bien que ces changements ne soient pas nécessairement induits par la mobilité de personnel, ils influencent toutefois la trajectoire migratoire des enfants en placement. Nous croyons que la présence d’intervenants stables pourraient amoindrir les effets de tels changements.

Le développement identitaire des jeunes placés est tributaire du regard d’autrui dans les différents milieux où il a vécu. Lors de son placement, l’enfant vit un déracinement. Il s’adaptera et s’attachera à ses parents d’accueil. Il vivra un autre déracinement lorsqu’il retournera chez lui. Les difficultés familiales sont souvent importantes, ce qui augmentent les probabilités de replacement. L’enfant finit par être déraciné. « Il développe des problèmes d’attachement sélectif qui se transformeront en troubles graves de comportement. Encore ici, l’enjeu n’est rien d’autre que le développement de l’identité » (Bédard, 1998, p.71). La confiance constitue le fondement de l’identité d’un enfant. Le processus d’identification amène le jeune à développer des valeurs et à se comparer de plus en plus à des modèles autres que sa famille. Il construit alors son propre moi. « Une des tâches développementales les plus exigeantes pour l’adolescent consiste à rendre le plus cohérent possible l’ensemble des valeurs contradictoires qu’il a assimilées » (Bédard, 1998, p.71). L’adolescent unifie peu à peu un concept de soi qui deviendra stable avec le temps. Néanmoins, plus il y a de contradictions et plus il y a de changements, plus il sera difficile pour l’adolescent d’établir une représentation de soi intégrée, c’est-à-dire une identité. 

Le jeune qui est déraciné, qui a de la difficulté à se forger une identité est à risque de développer un détachement permanent fait d’une incapacité d’investissement au monde extérieur; une rage persistante envers l’environnement qu’il perçoit continuellement menaçant; une dépression chronique, car son univers intérieur lui semble tout autant menaçant; des comportements asociaux ou antisociaux; une faible estime de soi, une dépendance au plan émotionnel (Bédard, 1998). Il ne fait aucun doute que les placements et déplacements répétitifs chez les jeunes produisent un déracinement. Sans racine, il s’avère difficile d’établir des liens, d’avoir des points d’ancrage et de référence. Le sentiment d’appartenance des jeunes se fragilise au fur et à mesure qu’ils cumulent des ruptures et expérimentent des changements hors de leur contrôle. 

Notre étude nous porte à penser que la mobilité de personnel représente une instabilité physique et affective pour les jeunes et que celle-ci est nuisible à leur développement. Chaque rupture est vécue par l’enfant comme un échec et un rejet. Les émotions et les réactions des enfants traduisent un état global de souffrance qui, s’il n’est pas repéré et modifié, annonce le tableau d’un futur carencé. Lemay (1994-1995) indique que « les discontinuités relationnelles créées par les changements d’intervenants contribuent à l’alimentation des conditions carentielles » (p.25). Il ajoute que « les changements, si fréquents dans les services sociaux et dans les milieux éducatifs, sont une plaie béante dans notre système » (Lemay, 1994-1995, p.24). Tous ces changements, qu’ils s’agissent de changements de milieux physiques ou de changements dans les liens relationnels entretenus, semblent démontrer que la structure de prise en charge des enfants en placement est marquée de discontinuité et de ruptures répétées, alors que nous savons pertinemment que « toute carence est néfaste, toute rupture est néfaste, toute répétition de rupture après un nouvel essai de confiance est encore plus néfaste » (Gauthier, 1999, p.9).

CONCLUSION
Depuis l’adoption de la Loi 120, les services de santé et les services sociaux du Québec ont vécu des transformations majeures au plan organisationnel. Ces transformations visaient trois buts : une meilleure réponse des besoins de la population, un réseau plus efficient dans l’utilisation des ressources et plus efficace dans la solution de problèmes, un financement plus équilibré entre les dépenses du réseau et la capacité de payer de la collectivité. C’est dans le cadre de cette réforme, il y a huit ans, que les Centre jeunesse ont été créés. Le mandat alors confié était de « répondre aux besoins des jeunes et des familles en difficulté en offrant un réseau de services intégrés, diversifiés, adaptés aux besoins des clientèles, facilement accessibles, centrés sur la qualité et la continuité des interventions » (Pauzé, Toupin & Déry, 2000, p.3). 

Cette période de transformation étant passée, il est alors temps, comme le disent Pauzé et al (2000), de consacrer des énergies pour évaluer dans quelle mesure les Centres jeunesse réussissent à remplir ce mandat. Cette recherche s’inscrit donc dans cette ligne de pensée. Elle visait deux objectifs : le premier, de déterminer le nombre moyen d’intervenants que les enfants en placement ont eu sur le territoire Vallée-de-la-Lièvre – Petite Nation des CJO et le deuxième, de recueillir les perceptions que les enfants, les familles d’accueil et les intervenants sociaux avaient de l’impact de cette mobilité de personnel sur les enfants en placement.

La poursuite du premier objectif nous a permis de dégager un portrait de la trajectoire de placement des 93 dossiers d’enfants sur le territoire Vallée-de-la-Lièvre – Petite-Nation et de mieux saisir le phénomène du changement d’intervenants. En effet, les données recueillies nous ont permis de confirmer que les enfants placés sont confrontés à une importante mobilité de personnel. Les statistiques nous ont révélé que ces enfants connaissent plus d’un intervenant par année et que cette tendance semble vouloir se maintenir dans les années à venir.

La poursuite du deuxième objectif nous a permis de recueillir les différentes perceptions que les enfants en placement, les familles d’accueil et les intervenants sociaux ont en regard de l’impact de la mobilité de personnel des CJO sur les enfants. Tout d’abord, les sujets de notre étude ont clairement mentionné qu’ils conçoivent cette mobilité de personnel comme étant trop grande. Puis, ils ont partagé une même perception des effets que cette mobilité a sur les enfants placés. Les effets touchent maintes dimensions, mais les principaux portent sur la stabilité du milieu physique, le sentiment d’insécurité, le repli sur soi, la perte de confiance, le sentiment d’abandon, l’effritement de la relation d’aide et la discontinuité des interventions.

À partir de l’ensemble des données recueillies, nous avons soulevé certains questionnements et poursuivi quelques pistes d’analyse. D’une part, le sentiment d’insécurité vécu par les enfants en placement les amène à avoir une faible estime d’eux-mêmes. Ce manque d’estime est influencé par les différents changements de milieux de vie qu’ils vivent et les différents changements dans les liens relationnels qu’ils ont eus au cours de leur placement. Rappelons que l’estime de soi des jeunes se construit par l’interprétation qu’ils font des événements et par le regard que portent sur eux les personnes significatives dans leur vie, ces personnes constituant des modèles. Les intervenants sociaux, censés représenter des modèles pour ces jeunes, ne peuvent remplir ce rôle. Il y a trop de changements d’intervenants, ceux-ci ne sont que de passage. Les changements de milieux de vie, les changements fréquents d’intervenants et l’absence de modèles stables entravent ainsi le développement de l’estime de soi des enfants en placement. 

Nous avons également vu que les enfants en placement vivent un sentiment d’abandon lors du changement d’intervenants. Les jeunes s’attachent à leurs premiers intervenants et vivent difficilement leur départ. Ils n’en comprennent pas les motifs, surtout lorsque l’intervenant travaille toujours pour les CJO. Le changement d’intervenants est vécu comme une perte et un deuil s’ensuit. Plus les jeunes cumulent des pertes, plus les liens se brisent, plus ils éprouvent de la difficulté à s’attacher, craignant à nouveau d’être abandonnés. Ils n’ont plus confiance, se replient sur eux-même et se détournent peu à peu de la relation d’aide. Le phénomène du changement d’intervenants vient donc accentuer le sentiment d’abandon. 

Ce sentiment d’abandon amène également les jeunes à ne plus vouloir s’attacher. Cette capacité d’attachement est mise à rude épreuve par le changement d’intervenants, surtout lorsque les jeunes craignent encore une fois qu’on les laisse tomber. Cette difficulté à s’attacher constitue ainsi une menace importante à l’établissement de relations intimes, des relations basées sur la confiance et la mutualité. 

D’autre part, nous avons relevé que les enfants en placement pourraient développer une identité fragilisée et avoir des difficultés à entretenir des relations amicales ou plus intimes. La trajectoire de placement des enfants est marquée de changements perpétuels. Nous croyons que les changements de milieux de vie et les nombreux changements dans leurs liens relationnels affectent le développement identitaire des jeunes. Au cours de son expérience de placement, le jeune vit plusieurs déracinements : placement, déplacement, réinsertion familiale non-réussie, replacement, etc. L’enfant finit par être complètement déraciné. Il risque alors de développer des problèmes d’attachement. 

Nous pensons que l’intervenant est la personne la plus apte à aider les jeunes dans le développement de leur identité, au cours de tous ces changements, mais celui-ci change tout autant. Cette mobilité de personnel est loin d’offrir des modèles stables aux jeunes. L’enjeu n’est rien d’autre que le développement identitaire des jeunes. En somme, notre étude nous porte à penser que la mobilité de personnel induit une instabilité physique et affective pour les jeunes et que celle-ci est nuisible à leur développement.

Nous croyons qu’il est impératif que les CJO aient un regard critique, qu’ils soient attentifs et vigilants vis-à-vis du changement d’intervenants. Depuis l’adoption de la Loi 120, les services de protection de la jeunesse sont censés offrir une meilleure réponse aux besoins des enfants et de leur famille ainsi qu’être centrés sur la qualité et la continuité des interventions. Notre étude nous indique pourtant que les enfants en placement sont privés de services fiables et que la mobilité de personnel entraîne des conséquences importantes sur leur devenir. On se demande alors à qui sont profitables les services de protection. 

Malgré cette importante mobilité de personnel, nous ne remettons pas en doute les compétences des intervenants. Nous croyons cependant que ce bassin de compétences n’est pas entièrement exploité au profit des enfants. Nous croyons également que, depuis la décentralisation des services par territoire, les postes en milieux ruraux sont moins convoités que ceux en milieux urbains. Devant ces constats, que peut-on faire ? Pouvons-nous dégager des pistes de solutions ? Que peut-on faire pour diminuer la mobilité de personnel ? Quels moyens pouvons-nous prendre pour amoindrir l’impact qu’a cette mobilité sur les enfants en placement ? Comment pouvons-nous assurer la stabilité physique et affective de ces enfants ? Ces questions ont été abordées avec les sujets de notre étude. Notre expérience dans le domaine de la protection de la jeunesse nous permet aussi de dégager certaines pistes de réflexion et d’intervention. 

Néanmoins, avant d’émettre ces quelques pistes, il est primordial de mentionner que la responsabilité d’offrir des services de qualité n’appartient pas seulement à l’organisme, mais concerne toutes les parties impliquées, soit l’institution, les syndicats et les employés. Les CJO ont pour mandat de répondre aux besoins de la population en offrant des services de protection et de réadaptation aux enfants et à leur famille. Ils répondent à une demande de services. Les syndicats veillent aux intérêts et à la protection des employés. Les employés exercent quotidiennement leur travail d’intervention, tout en veillant à leurs propres intérêts. Dans ce contexte, qui se porte garant des intérêts des enfants ? 

Les CJO ont été créés pour desservir les enfants alors que les syndicats sont aux services des employés. Avant d’instaurer de nouvelles modalités de fonctionnement, l’organisme et les syndicats ne devraient-ils pas évaluer les effets de ces mesures, afin de s’assurer que les besoins des enfants ne sont pas brimés ? Il est de notre avis que toutes mesures devraient être assorties de manière à réduire la mobilité de personnel et ses effets sur les enfants et que cette responsabilité revient à la fois à l’employeur, aux syndicats et aux employés, sans omettre le Comité des usagers et le Comité multidisciplinaire des CJO ainsi que l’Ordre des travailleurs sociaux du Québec. 

Voici quelques pistes de réflexion et d’intervention qui pourraient amoindrir l’impact qu’entraîne la mobilité de personnel sur les enfants en placement. Amorcer une réflexion en ce sens ou prendre des dispositifs pour diminuer les effets de cette mobilité représenteraient ainsi les premiers pas à franchir pour assurer la stabilité physique et émotionnelle de ces enfants, les enfants de notre société. 

· Documenter le nombre d’intervenants pour chacun des dossiers enfants; renforcer les mesures prises à cet égard par les CJO pour avoir un portrait global du nombre d’intervenants que les enfants ont.

· Sensibiliser le personnel des CJO aux effets qu’entraîne une mobilité de personnel trop fréquente.

· Chercher à obtenir une meilleure connaissance du phénomène du changement d’intervenants (recherche quantitative et qualitative, témoignage).

· Favoriser le travail d’équipe entre les intervenants à l’évaluation-orientation et ceux à l’application des mesures pour assurer un meilleur transfert des connaissances de la situation familiale des enfants.

· Augmenter le nombre de rencontres alloué pour effectuer un transfert personnalisé.

· Insister sur la continuité des personnes dans l’intervention, afin de favoriser l’établissement d’un lien de confiance.

· Permettre aux jeunes d’exprimer leurs besoins et leurs désirs en regard du changement d’intervenants; les impliquer dans le processus décisionnel pour leur permettre d’acquérir un peu de pouvoir sur leur vie.

· Permettre dans certaines situations (enfant abandonné, jeune avec troubles d’attachement, un nombre d’intervenants élevés) que l’intervenant responsable puisse assurer le suivi de l’enfant, malgré le déménagement des parents sur un autre territoire.

· Prioriser la gestion clinique sur la gestion administrative, être sensible à l’impact des décisions sur la vie des enfants (exemple : céder la place d’un jeune dans sa famille d’accueil, alors que sa réinsertion familiale est incertaine, en prenant le risque de lui faire connaître un autre milieu de vie).

· Favoriser un plus grand pouvoir d’attraction dans les régions éloignées, en offrant par exemple une prime d’éloignement ou une diminution de dossiers.

· Élaborer des ententes employeur-syndicat pour éviter les changements d’intervenants, tel l’engagement d’un employé à occuper un poste pour un terme de deux ans, entre autres, dans les régions susceptibles d’avoir une importante mobilité de personnel.

Nous espérons que ces quelques pistes susceptibles d’amoindrir la mobilité de personnel et d’atténuer les effets qu’elle entraîne sur les enfants seront considérés, par ceux et celles qui détiennent le pouvoir de modifier les choses, avec toute l’attention prioritaire à laquelle les enfants ont droit. Comme le souligne Moore (2002), il est de notre devoir de nous questionner sur les « réseaux d’attachement qui font partie de la réalité quotidienne des enfants placés en famille d’accueil (p.2). » C’est dans cet esprit que nous avons mené cette recherche et nous espérons que les résultats feront progresser la réflexion de toutes les personnes impliquées dans le placement des enfants.
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ANNEXE II

Guide d’entrevue pour les enfants en placement

1. Quel est ton prénom ? (réel ou fictif)

Quel âge as-tu ?

Depuis combien de temps, les CJO sont-ils impliqués auprès de toi ?

Depuis combien de temps, es-tu hébergé en famille d’accueil ?

As-tu connu d’autres familles d’accueil ? Si oui, combien ? 

2. Au cours de ton placement, as-tu connu un ou des changements d’intervenants ? Si oui, combien ? Environ combien de temps as-tu eu chacun de ces intervenants (durée moyenne de l’intervention) ? Quel est ton avis sur ce sujet ? Comment as-tu vécu ces changements ? Considères-tu qu’il y a trop ou pas assez de changements d’intervenants ? Aimerais-tu qu’il y en ait plus ou moins ? Pourquoi ?

3. Pour toi, qu’est-ce qu’un intervenant social ? Te souviens-tu particulièrement de certains intervenants ? Si oui, pourquoi ? Comment décrirais-tu le lien entretenu avec celui ou     ceux-ci ? Comment êtes-vous parvenus à développer un tel lien ? Comment expliquerais-tu qu’avec certains, si tel est le cas, il n’a pas été possible d’établir un lien avec l’intervenant ?

4. Quelles ont été tes réactions, lorsque tu as appris que ton intervenant quittait et qu’un nouvel intervenant le remplacerait ? 

5. Quels ont été tes réactions, lors de la première visite ainsi que les suivantes du nouvel intervenant ?

6. De façon habituelle, que se passe-t-il lors d’un changement d’intervenant ? Comment se fait cette transition ? Quels ont été tes réactions ?

7. Pour qu’un intervenant social soit significatif dans la vie d’un jeune en placement, que peut-il faire pour favoriser ce lien ?

8. Quelles seraient les conditions nécessaires pour s’assurer que le changement d’intervenants affecte de façon minimale les jeunes ?

9. Quels moyens les CJO devraient-ils prendre pour assurer une continuité de l’intervention, c’est-à-dire d’éviter le changement fréquent d’intervenants ? 

10. Que diriez-vous à la question suivante : Pour répondre aux besoins d’un jeune en placement, un jeune a besoin d’un intervenant qui …?

Guide d’entrevue pour les familles d’accueil 

1. Actuellement, combien de jeunes hébergez-vous ? Quel âge ont-ils ?

Depuis quand ces jeunes sont-il en placement chez vous ?

Ces jeunes ont-ils connu d’autres familles d’accueil ?

Avez-vous hébergés d’autres jeunes que ceux-ci ? 

2. Ces jeunes ont-ils connu au cours de leur placement un ou des changements d’intervenants ? Si oui, combien ? Environ combien de temps ont-ils eu chacun de ces intervenants (durée de l’intervention) ?

3. Croyez-vous que ce ou ces changements ont eu un impact sur les enfants ? 

4. Si oui, comment ce ou ces changements d’intervenants ont-ils affectés les enfants ?

5. De façon plus précise, quelles observations concrètes avez-vous faites pour conclure qu’ils étaient affectés par le ou les changements d’intervenants ?

6. Comment réagissent-ils à la nouvelle que l’intervenant assigné à leur situation quitte et qu’un nouvel intervenant le remplacera ?

7. Comment réagissent-ils à la venue du nouvel intervenant dans leur situation sociale ?

8. Ont-ils réussi à s’adapter à cette transition ? Si oui, comment ? 

9. Avez-vous remarqué des changements : changements avec les membres de la famille d’accueil, avec ses amis et dans sa vie sociale en général, à l’école ou dans son fonctionnement général ?

10. Comment pensez-vous qu’il serait possible d’amoindrir cet impact ? Quelles seraient les conditions nécessaires pour s’assurer que le changement d’intervenant affecte de façon minimale les enfants ?

11. Quels moyens les CJO devraient-ils prendre pour assurer une continuité de l’intervention, c’est-à-dire d’éviter le changement fréquent d’intervenants ? 

12. Que diriez-vous à la question suivante : Pour répondre aux besoins d’un jeune en placement, un jeune a besoin d’un intervenant qui …?

Guide d’entrevue pour les intervenants sociaux

1. Depuis quand êtes-vous à l’emploi des CJO ? 

Actuellement, combien de jeunes avez-vous comme intervenant responsable ?

Quel âge ont-ils ?

Combien de ces jeunes sont-ils en placement et depuis combien de temps ?

Ces jeunes ont-ils connu d’autres familles d’accueil ?

Avez-vous été responsable de d’autres jeunes en placement que ceux-ci ?

2. Ces jeunes, dont vous êtes et avez été responsable, ont-ils connu au cours de leur placement un ou des changements d’intervenants ? Si oui, combien ?

3. Croyez-vous que ce ou ces changements ont eu un impact sur les enfants ? Si oui, lequel ?

4. D’après vous, avec combien de jeunes en placement avez-vous un lien significatif ? Comment décririez-vous ce lien ? Comment êtes-vous parvenus à le développer ? Comment expliquez-vous qu’avec certains, si tel est le cas, vous n’êtes pas parvenus à établir un lien significatif ?

5. Parlez-moi d’un dossier où vous aviez à annoncer à un jeune que vous quittiez et qu’un nouvel intervenant serait assigné à sa situation sociale ? Quels ont été les réactions du jeune ? (avec et sans lien significatif)

6. Parlez-moi d’un dossier où vous avez été le nouvel intervenant assigné à la situation sociale du jeune. Comment le jeune a-t-il réagi à votre première visite et aux suivantes, en terme de disponibilité affective à développer un significatif avec vous ?

7. De façon habituelle, que se passe-t-il lors d’un changement d’intervenant ? Comment se fait cette transition ? Quels sont les réactions des jeunes ? Les jeunes réussissent-ils à s’adapter à cette transition ?  Si oui, dans quelle proportion et comment ?

8. Pour qu’un intervenant social soit significatif dans la vie d’un jeune en placement, que peut-il faire pour favoriser ce lien ?

9. Quelles seraient les conditions nécessaires pour s’assurer que le changement d’intervenant affecte de façon minimale les enfants ?

10. Quels moyens les CJO devraient-ils prendre pour assurer une continuité de l’intervention, c’est-à-dire d’éviter le changement fréquent d’intervenants ? 

11. Que diriez-vous à la question suivante : Pour répondre aux besoins d’un jeune en placement, un jeune a besoin d’un intervenant qui …?

ANNEXE III

Formulaire de consentement

La présente a pour but de vous informer sur les objectifs de la recherche portant sur l’impact de la mobilité des intervenants sociaux des Centres Jeunesse de l’Outaouais (CJO) sur les enfants en placement. Ces objectifs sont :

· Déterminer, par un dépouillement des dossiers actifs en vertu de la Loi de la protection de la jeunesse, le nombre moyen d’intervenants sociaux que les enfants en placement ont eu sur le territoire Vallée de la Lièvre / Petite Nation.

· Décrire les trajectoires de vie des enfants en milieu substitut, en terme de ruptures et de discontinuité de leurs liens d’attachement.

· Analyser les perceptions que les enfants (12 à 18 ans), les familles d’accueil et les intervenants ont de l’impact de la mobilité des intervenants sociaux des Centres Jeunesse de l’Outaouais, et ce en regard de la stabilité physique et émotionnelle des enfants en placement.

· Dégager des pistes de réflexions et de solutions possibles pour diminuer la mobilité des intervenants sociaux et pour amoindrir, s’il y a lieu, l’impact de cette mobilité sur les enfants en placement.

Pour ce faire, nous sollicitons une entrevue pour connaître votre expérience, partager votre perception et votre analyse sur l’impact de la mobilité des intervenants sociaux des CJO sur les enfants en placement. Cette entrevue sera d’une durée d’environ 1 ½ heure et sera enregistrée sur bande sonore, pour ensuite être analysée. 

Toutes les données confidentielles seront dénominalisées, c’est-à-dire que les noms et les informations permettant d’identifier qui que ce soit seront éliminées. Des noms fictifs seront utilisés pour conserver l’anonymat. 

Lorsque la recherche sera terminée, les enregistrements sur bande sonore seront détruits. Seulement, les transcriptions écrites des entrevues seront conservées pour une période de 5 ans. Le matériel requis ne servira qu’aux fins de cette présente recherche. En l’occurrence où ces données nécessiteraient d’être utilisées pour un autre projet, la chercheure présentera une nouvelle demande au comité d’éthique.

La participation des candidats est volontaire. Vous conservez le droit de vous retirer à tout moment de l’entrevue ou de la recherche. Le consentement des enfants qui participent à la recherche sera donné par le détenteur de l’autorité parentale.

Consentement du ou de la participante

Ainsi, j’ai été informé (e) de la nature, des objectifs et de la méthodologie de recherche menée par Ginette D’Auray, étudiante de deuxième cycle en travail social de l’Université du Québec à Hull. 

· Je comprends en quoi consiste cette recherche et accepte d’y participer librement.

· Je peux mettre fin à ma participation en tout temps, si je le désire.

· J’ai reçu l’assurance que les informations recueillies au cours de cette recherche seront traitées sous le couvert de l’anonymat et de la confidentialité.

· Je comprends que ma participation est utile à une meilleure compréhension de ce que les enfants en placement vivent, mais elle ne m’apportera aucun bénéfice direct ou immédiat.

· Je peux demander des informations supplémentaires sur ma participation ou sur la recherche elle-même, si je le désire.

· Je pourrai prendre connaissance des résultats de cette recherche, lorsqu’ils seront rendus publics.

Pour toutes questions relatives à mes droits, je peux communiquer avec le Comité d’éthique à la recherche de l’UQAH, auprès du professeur Stéphane Bouchard, au 595-3900, poste 2360.

_________________________________

_________________________________ Nom de la personne participante


Signature du participant

(Si moins de 18 ans, signature du

détenteur de l’autorité parentale.)

Date : ___________________________

Entrevue réalisée par Ginette D’Auray, étudiante de maîtrise en travail social.

Téléphone : (819) 983-2712
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Anna : 1 an





Trajectoire de placement (1998 – 2001)
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Félix : 5 ans





Trajectoire de placement (1996 – 2001) 
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Maison
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Julie : 9 ans





Trajectoire de placement (1995 – 2001) 





F.A.





Maison








� Les Centres Jeunesse de l’Outaouais interviennent dorénavant selon cinq territoires : Hull/Grande-Rivière, Gatineau, Vallée de la Lièvre/Petite-Nation, Pontiac et Domaine des Forestiers.


� La stabilité physique correspond à la stabilité des milieux de vie dans lesquels l’enfant grandit et évolue, tels que famille naturelle, familles d’accueil, écoles, quartier ou village. La stabilité émotionnelle réfère à la continuité des liens relationnels entretenus. Puisque la littérature se réfère davantage à la stabilité physique et émotionnelle, ces termes seront retenus pour les fins de cette recherche.


� Ce nombre d’entrevue a été accepté à l’étape du projet de mémoire, puisque l’objectif d’une recherche au 2e cycle est d’apprendre à maîtriser la démarche de recherche scientifique.





� Les guides d’entrevue ont été élaborés selon les acteurs concernés (enfants, familles d’accueil, intervenants).  Ils sont entre autres adaptés à l’âge des enfants.


� Cette grille de cotation permet de situer l’état et le fonctionnement des enfants placés en famille d’accueil et par la suite, d’évaluer les progrès qu’ils font au cours de leur placement.


� Soulignons que ces données ne constituent qu’un portrait restreint des enfants en placement aux CJO, puisque notre étude s’est effectuée dans un seul des 5 territoires de l’organisme.


� De ces 93 dossiers, 37% de ces jeunes ont des antécédents avec la protection de la jeunesse, ce qui signifie qu’un ou des dossiers ont déjà été ouverts pour eux et leur famille et par la suite, fermés. Ces ouvertures et fermetures indiquent que d’autres intervenants ont déjà été impliqués auprès de ces enfants. Notre étude s’est effectuée à partir de la dernière ouverture active de dossier.


� Un déplacement implique qu’il y a deux familles d’accueil, c’est-à-dire qu’il y a eu la famille d’accueil initiale puis celle chez qui l’enfant a été déplacé.


� Une petite proportion (4 sur 93, soit 4,3%) ayant des contacts avec les deux parents, fait l’objet de supervision avec l’un de ceux-ci. Cette dernière donnée n’est toutefois pas comptabilisée dans le présent tableau.


� Les noms indiqués sont fictifs afin d’assurer la confidentialité et préserver l’anonymat de ces jeunes.


� Ces enfants ne sont pas hébergés par les familles d’accueil interviewées.


� L’intervenant a 4 ans d’expérience en protection et 11 ans en réadaptation.


� Cette grille de cotation permet de situer l’état et le fonctionnement des enfants placés en famille d’accueil et par la suite, d’évaluer les progrès qu’ils font au cours de leur placement.





� Les données statistiques ont été arrondies au nombre entier le plus près.
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